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SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE

RÉUNIONDU5JANVIER1907.

Election d'un questeur-trésorier M. René Pupin.
DiscussioN. Comment enseigner l'économiepolitique au xx. siècle.
OUVRAGESPRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. E. Levasseur, de l'Institut,
président.

M. le Président constate avec satisfaction qu'il n'a, en cette
première séance de l'année, aucun deuil à enregistrer.

D'autre part, il est heureux de saluer la présence d'un .certain
nombre d'invités que le Bureau, en vue de la discussion de
ce soir, avait conviés à cette séance MM. Souchon, professeur
à la Faculté de droit de Paris Aftalion, de Lille Allix, de
Caen Germain Martin, de Dijon Pinkus, de Varsovie. Plu-
sieurs autres professeurs de nos Facultés de droit, également
invités, n'ont pu, à leur vif regret, assister à la réunion.

Au début de la séance est ouvert le scrutin pour la nomination
d'un questeur-trésorier, en remplacement de M. D. Bellet, élu
secrétaire perpétuel.

M. René Pupin est nommé questeur-trésorier, par 61 voix;
MM. Limousin, Vidal et le comte de Chabannes la Palice, ont
obtenu chacun 1 voix.

M. D. BeIIet, secrétaire perpétuel, présente les publications
reçues depuis la précédente séance, et dont la liste est ci-après
II signale particulièrement une brochure de M. Courcelle-Sc.
neuil, sur I'7~eruen~ des pouvoirs publics dans le contrat de
travail, une importante étude de M. Hayem sur Jo même sujet,
un très intéresant ouvrage de M. Frédéric Passy Entre mère

S. E. P.
1
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et fille l'article de M. Jacques Siegfried, publié dans la Revue

des Deux-Mondes,Les crises conunercM~, etc.

La réunion adopte ensuite comme sujet de discussion la ques-

tion suivante, formulée par M. A. Béchaux

COMMEKTENSEtG~ER1/ËCONOMnSPOUTÏQUEAUXX*~S!ËCI.E?f

Sous ce titre, M. Auguste Béchaux, correspondant de l'Ins-

titut, professeur honoraire d'économie politique à la Faculté

libre de droit de Lille, expose ainsi la question
Il se propose de répondre aux trois questions suivantes

1" quelle méthode faut-il employer pour exposer les faits éco-

nomiques à la jeunesse universitaire ? 2" Quel ensemble do

doctrines faut-il mettre en lumière? 3° Quelle action peut et

doit exercer l'économiste moderne ?

Quant à la méthode d'enseignement, M. Béehaux fait remar-

quer, que, quelle que soit l'école à laquelle appartient l'écono-

miste– école individualiste, historique, psychologique ou sim-

plement libérale toujours le professeur devra s'appuyer sur

les « faits », soit pour établir les doctrines, soit pour les illus-

trer. Mais comment présenter les faits à l'étudiant (statistiques,

enquêtes, recherches historiques, monographies, etc.) ? Si le

maître dicte, il sera bien vite abandonné de ses auditeurs. C'est

pourquoi certains professeurs font distribuer des statistiques

imprimées ou polygraphiées, que l'étudiant intercale dans ses

notes d'autres emportent à leurs cours des diagrammes et des

cartogrammes d'autres enfin emploient le tableau, noir et

font écrire d'avance les renseignements utiles. Bref, il faut que

l'étudiant juge d'après les faits.

Au sujet de l'enseignement, M. A. Béchaux montre que la

première place revient à l'exposé des lois économiques nofu-

rc~cs. Puisque l'économie politique est la science des « lois

de la richesse », il faut d'abord mettre en lumière les condi-

tions fondamentales de cette richesse. Il y a cinquante ans,

juristes et philosophes se plaisaient à nier les lois économiquea,
de même qu'ils niaient que l'économie politique fût une science.

Mais aujourd'hui, les économistes ont gagné leur procès. Ils

ont montré la constance dos phénomènes économiqueset relové,

dans le passé et le présent, l'ensemble des faits qui attestent

la richesse d'une nation. Puis ils ont remonté aux causes pre-

mières de la richesse ainsi apparaissent les lois économiques.
Si ce sont là les forces « primaires » de l'ordre économique,
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il y en a d'autres. Les milieux sont plus ou moins réfractaires
aux lois économiques la liberté des hommes facilite ou entrave

l'application des lois de la richesse. Il faut donc connaître les
tn~:a~ues ëco?tom:<~ue&c'est-à-dire les combinaisons et arran-

gements de l'initiative privée qui favorisent ou non le bien-
être. Ainsi, en matière de salaire, l'action individuelle ou collec-

tive des patrons comme l'entente des ouvriers influe sur le taux

des salaires et les unions patronales comme les syndicats ou-
vriers agissent puissamment sur la condition des salariés. C'est
ainsi que l'économiste s'aidera de l'histoire et de l'économie
sociale pour mieux faire comprendre tout ce que réalise, dans
le domaine économique, l'ingénieuse liberté des hommes.

Il est une troisième « force )) que le professeur ne peut passer
sous silence ce sont les con~'atn~cs économiques, ou, si l'on

veut., le rôle de l'Etat dans les diverses manifestations de la vie

économique. AI. Béchaux montre comment ce rôle doit être

compris sous sa triple forme, communale, provinciale, natio-

nale l'Etat devant d'abord enlever les entraves qui s'opposent
à la libre action des initiatives individuelles ou collectives et ne
devant ensuite intervenir que lorsque l'initiative privée ne peut
pas ou ne veut pas agir. En résumé: l'économi& politique doit
être enseignée à la fois comme une science et comme un art.

On comprend quelle action doit exercer l'économiste sur des

jeunes esprits de vingt ans. Dans les différents milieux où ils

fréquentent, le socialisme, aux formes diverses, a ses représen-
tants .socialisme mondain, socialisme chrétien, socialisme d'E-

tat, socialisme marxiste, unifié ou non uniué.Où le jeune homme

trouvera-t-il des arguments à opposer aux socialistes des diver-
ses écoles, sinon au cours d'économie politique ? Mais, à deux
conditions c'est que le cours soit t.'fuf; et conc~uan<. D'abord,
le professeur doit s'appuyer sur les faits économiques du jour
et de la veille, et non sur des théories et sur des témoignages
d'auteurs. Puis, sur chaque matière, il doit donner des con-
clusions précises, de telle sorte que le jeune étudiant puisse

opposer des solutions nettes au programme socialiste.

Mais si le maître groupe son cours des auditeurs, c'est dans
les entretiens intimes qu'il fait surtout des disciples. M. Béchaux

donne, à ce sujet, des détails sur les travaux pratiques des
étudiants et sur les « séminaires » économiques.

L'action de l'économiste moderne n'est pas seulement uni-

versitaire, mais publique, grâce au journal, à la revue et au
livre de propagande.
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M. Déchaux insiste sur l'importance de cette mission, alors

que le socialisme multiplie ses efforts par le journal, la revue

et les ouvrages de propagande. Au temps présent, la mission

de l'économiste est une mission scientifique et de défense so-

ciale.

M. Souchon, professeur à la Faculté de droit de Paris, re-

doute que la présence de ses collègues et de lui à la Société

d'Economie politique gêne dans la discussion pour la liberté

de certaines critiques. Il voudrait lui-même aller au-devant de

ces critiques.
Ne fait-on pas trop d'économie politique dans les Facultés

de droit ?

Et l'économie politique y est-elle bien enseignée ?

Depuis des années, le champ des études économiquesdans les

Facultés de droit s'est beaucoup élargi. Il y a vingt-cinq ans,

l'économie politique n'y était enseignée que dans un maigre

cours de licence. Elle a maintenant tout un examen de doctorat.

Elle est enseignée dans deux années de licence. Le progrès est

rapide. Il soulève des inquiétudes. Ne risque-t-on pas ainsi

d'affaiblir l'esprit juridique nécessaire parce qu'il donne à une

nation le sentiment de la règle ? Beaucoup de professeurs de

droit le redoutent. Il ne faut pas sourire de leurs craintes. On

a bien fait d'élargir l'enseignement des Ecoles de droit par plus
d'économie politique. C'est assez. Mieux, serait trop.

Mais là n'est pas le doute le plus sérieux. Les professeurs des

Ecoles de droit enseignent-ilsbien l'économie politique ?
Ils doivent d'abord se faire un reproche c'est de vivre trop

loin de leurs élèves, de ne pas les faire directement travailler.

On leur a souvent proposé les séminaires allemands comme

modèles. Oui, mais les difficultés sont grandes. Les élèves sont

habitués aux livres. L'enquête personnelle les effraie et les dé-

route. On l'obtient difficilementd'eux. M. Souchon pourrait le

prouver par bien des exemples.
Mais ce n'est pas tout. On a reproché aussi aux économistes

des Facultés de droit d'avoir introduit en France le socialisme

de la chaire, M. Souchon n'entend pas défendre ses collègues,
dont quelques-uns relèveraient l'accusation comme un éloge,
mais il n'est pas exact qu'il y ait là une tendance des Facultés de

droit. La vérité c'est que de la liberté est né&la diversité. Cha-

cun enseigne ce qu'il croit la vérité. On ne peut pas demander

autre chose à des hommes de science.
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M. Souchon termine en s'excusant d'avoir un peu plaidé la

cause des économistes dans les Facultés de droit, quand il avait

promis un essai de critique.

M. Germain Martin remercie la Société d'Economie politique
de son bienveillant accueil.

La question posée et discutée « Comment enseigner l'écono-

mie politique au xx° siècle ? » lui paraît susceptible de cette

interprétation « Comment rendre l'économie politique inté-

ressante » ?

Dans l'enseignement des Facultés de droit on s'adresse à de

jeunes étudiants dont l'attention n'est retenue que par un ensei

gnement vivant.

Les professeurs, après avoir appris l'économie politique dans

les ouvrages de leurs contemporains et de leurs devanciers, au-

ront grand profit à entrer en relations avec les hommes d'af-

faires industriels, commerçants, banquiers. Il en résultera un

échange d'idées qui permettra aux professeurs de donner un

enseignement plus vivant, donc, plus intéressant, que l'ensei-

gnement purement livresque.
Le professeur devra apprendre à ses élèves ce qu'il consi-

dère comme la vérité. Si le professeur est persuadé de l'exis-

tence de lois économiques, il doit les formuler. A défaut de cer-

titude scientifique, il avouera ses doutes ou même son igno-
rance. Le nombre et l'enchevêtrement des phénomènes écono-

miques ne permettent pas d'atteindre aisément le vrai.
Les élèves sont. généralement enclins à méconnaître cette

complexité. Il est utile qu'ils s'en rendent un compte exact.

Pour obtenir ce résultat, M. Germain Martin, tout en enseignant
du haut de la chaire, met ses étudiants en rapport avec des

industriels qui veulent bien devenir des professeurs d'économie

politique pratique. Exemple on engagera un étudiant à faire

une étude sur la fabrication des biscuits à Dijon, un autre la

monographie des marchés locaux. Ces travaux n'auront pas

toujours un caractère scientifique. Ils sont un moyen pédago-

~Kjfue. Ils complètent l'enseignement donné par le professeur

qui, du haut de la chaire, expose l'enseignement de la science

économique,
M. Germain Martin pense que l'enseignement économique

donné dans les Facultés de droit devrait rendre un double ser-

vice.

1° Aux jeunes gens qui apprendraient la complexité des so-
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ciétés où tout repose sur des échanges d'objets et de services,
or) donnerait une vision exacte du mond&contemporain. Cha-

cun d'entre eux comprendrait l'importance d&son rôle dans la

société. Et pourquoi ne pas poursuivre un but cher aux écono-

mistes des Etats-Unis ? Pourquoi ne pas profiter de l'enseigne-
ment économique pour indiquer aux étudiants des Facuhés,
des écoles de commerce, ce que vaut leur patrie, ce qu'elle
vaudra et sera s'ils veulent, contribuer à la rendre plus pros-

père ? La connaissance de l'économie politique peut être une

cause de réel progrès pour la France. L'ignorance des choses

économiques est une des raisons de notre fâcheuse apathie
commerciale.

2" Paris a le don d'attirer les étrangers le fait est normal.

il est plus malaisé de .comprendre que nos professeurs, de mé-

rite incontesté, aux méthodes logiques et rigoureuses, n'attirent

guère les futurs professeurs des nations étrangères, par exem

pic, des Etats-Unis.

Les professeurs des Universités transatlantiques reconnaissent

la clarté de nos exposés. Mais ils constatent l'impossibilité
actuelle pour leurs élèves d'être en contact avec les professeurs
do Paris, de discuter avec eux sur les méthodes de travail.

En Allemagne, grâce aux séminaires, on rapproche maîtres et

disciples, ainsi que l'a dit avec clarté et exactitude, M. Bé-

chaux. Clark, Seligman, Taussig, Carver, Patten, Jenks, EI!y,

professeurs des Universités américaines, ont fréquenté les sé-

minaires allemands. L'influence du milieu a été tellement puis-
sante, que les Etats-Unis ont modelé leur organisation sur celle
des Universités allemandes.

Le jour où l'Université de Paris, qui a un professorat d'élite,
'créerait des directions d'études où nos meilleurs étudiants se-
raient en relations avec les plus distingués parmi les étudiants

étrangers, elle aurait réalisé une œuvre dont l'utilité scientifique
n'aurait d'égale que la haute portée sociale. On contribuerait.

par de telles institutions, au rapprochement des peuples.
L'énergie d'un maître trouverait dans cette tâche un champ

assez vaste pour qu'elle pût s'y dépenser exclusivement.

M. Allix, professeur à la Faculté de droit de Caen, croit

pouvoir caractériser l'enseignement de l'économie politique au
xx° siècle, en disant qu'il doit être moins dogmatique qu'autre-
fois.

~[oins dogmatique dans ta forme, d'abord. Il importe que le
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maître se rapproche de ses élèves, sollicite davantage leur col-

laboration, dirige leur travail et abandonne, toutes les fois que

son auditoire n'est pas trop nombreux, la forme un peu froide

et ngée de la leçon d'apparat, pour donner à son enseignement
l'allure d'une « classe ».

Moins dogmatique aussi, quant aux idées. Non pas que le

professeur ne doive avoir une doctrine. Mais cette doctrine

sera d'abord plus circonspecte, à contours moins rigides qu'au

milieu du siècle dernier. L'esprit de système s'atténue dans tou-

tes les écoles depuis que la science économique est plus soit-

cieuse des réalités concrètes.

A cet égard, M. AIlix croit que l'économie politique a le plus

grand prout a tirer de son voisinage avec les disciplines juri-

diques dans les Facultés de droit. On a reproché aux juristes
d'avoir une foi exagérée dans la toute-puissance du législateur.

Envisager les questions économiques par leur côté législatif,
n'est-ce pas, au contraire, se mettre en contact, avec les diffi-

cultés des solutions pratiques et se prémunir, par la-même, con-

tre l'esprit d'utopie ?

Enfin, le professeur ne devra pas imposer, mais seulement

proposer sa doctrine aux élèves. Son rôle n'est pas de se

faire, comme on semble l'y avoir convié, le militant d'une cam-

pagne antisocialiste ou d'un mouvement de nationalisation éco-

nomique. Sa mission est de faire connaître à ses élèves les faits

et les doctrines économiques existantes, de leur montrer le pour
et le contre, d'éveiller en eux, enfin, un sens 'critique qui les

mettra à même beaucoup moins de recevoir une certaine doc-

trine toute faite, que de se faire une conviction raisonnée et

personnelle sur la doctrine quelle qu'elle soit à laquelle

leurs réflexions les conduiront.

M. Aftalion, professeur à la Faculté de droit de Lille, est

d'accord avec les orateurs précédents en ce qui concerne l'en-

seignement do l'économie politique. Il y a place dans la science

fi la fois pour la théorie, les lois économiques, et pour la dyna-

mique économique, les études concrètes. Mais c'est vers l'obser-

vation, les enquêtes, qu'il faut pousser les jeunes gens. Comme

ses prédécesseurs, à Lille, il tire parti de l'importance écono-

mique de la région du Nord pour inspirer à ses étudiants le

choix de monographies locales comme thèses de doctorat, au

lieu de leur demander de renouveler la théorie de la valeur, de

la rente ou des salaires.
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Mais pour ce qui est de la politique économique, M. Afta-

lion se refuse à admettre que la mission du professeur soit de
défendre l'ordre social actuel contre ses adversaires de tous

ordres, et, en particulier, contre le socialisme. Le professeur
doit rechercher et exposer en toute indépendance ce qu'il croit
être la vérité et la justice. Loin de vouloir défendre les Facultés
de droit contre le reproche d'un penchant excessif po-url'inter-

ventionnisme, M. Aftalion se féliciterait, au contraire, de ces
tendances. Ses études de droit lui ont prouvé combien il était
exact de prétendre que l'Etat ne reste jamais neutre dans les
conflits sociaux. L'Etat intervient en faveur de l'une des parties
par le droit propriété privée', régime' successoral, droit fami-

lial, etc. Pourquoi n'interviendrait-il pas également en faveur

de l'autre partie ? A côté du Code civil et pour lui faire équilibre,
pourquoi ne créerait-il pas un Code de travail chaque jour plus
compréhensif, une législation ouvrière chaque jour plus lar~

gement protectrice ?

M. Yves Guyot constate que les intéressantes communica-
tions de MM. les professeurs démontrent leur liberté par les
manières diverses dont ils comprennent l'enseignement de l'Eco-
nomie politique. M. Yves Guyot reproche à M. Souchon de

croire que les économistes considèrent le droit comme y étant

opposé au contraire, car le rapprochement des vérités écono-

miques avec les vérités juridiques, ne peut que démontrer la

.nécessité, quand on veut faire intervenir la loi dans la vie éco-

nomique d'une nation, de ne pas se borner, commele Parlement
a une tendance à le- faire aujourd'hui, à voter des vœux de
Conseils généraux ou des ordres du jour de réunions publiques,
et de s'en remettre pour la solution au pouvoir exécutif, repré-
senté par le Conseil d'Etat, les ministres, et le Président de la

République.
M. Yves Guyot félicite ces messieurs d'avoir la préoccupa-

tion de ne pas enseigner seulement une science livr&squset de
mettre leurs élèves en contact avec les choses -concrètes. Les

monographies qu'ils provoquent peuvent donner des renseigne-
ments fort intéressants mais leurs élèves tireront-ils un grand
pr&nt d'apprendre comment se fait la moutarde de Dijon ? Et
si leur enquête ne se fait que sur place, y apprendront-ils que
la supériorité de la moutarde anglaise vient de ce que ses fa-
bricants savent lui conserver son huile, tandis que les fabri-
cants français n'y parviennent pas ? Nous savons tous que beau-
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coup d'épiciers et même des banquiers savent vendre, acheter,

faire des bénéfices avec des œillères, qui les préservent de toute

notion économique ? et si les jeunes gens n'apprennent l'écono-

mie politique qu'avec la pratique de leurs pères ou de leurs voi-

sins, ils risquent de ne connaître que des préjugés. Les mono-

graphies peuvent être un moyen pédagogique chaque profes-

seur doit choisir le moyen qu'il considère comme le plus pro-

pre à intéresser ses élèves mais il ne doit. pas oublier que la

science économique est une science qui a pour objet de connaî-

tre les lois inductives générales et constantes, qui déterminent

les phénomènes économiques.

Comme toute science, elle a un objet unique la recherche de

la vérité, et les professeurs doivent la poursuivre et l'expri-

mer sans se préoccuper des conséquences que pourront en tirer

telle ou telle école politique ou philosophique, tel ou tel parti.

M. Yves Guyot reproche aux Catheder Socialisien et aux pro-

fesseurs français qui s'en inspirent, d'avoir précisément changé

ce caractère de la science, en la réduisant au rôle de servante

de la politique. Quelle valeur scientifique peut avoir son ensei-

gnement, quand M. Schmoller déclare, dans son discours inau-

gural de l'Université de Berlin, que l'économie politique a pour

but le commentaire apologétique des rescrits impériaux de

1880 et de 1890 ?

M. Yves Guyot ne demande pas que les professeurs aient

une orthodoxie, se considèrent comme « chargés d'nu rôle de

défense sociale » mais il demande qu'ils ne se laissent pas

aller aux courants variables de l'opinion du jour ou du lieu s'ils

y subordonnent la vérité, leur enseignement n'a pas de raison

d'être. La science économique, pas plus que l'arithmétique ou

la comptabilité, ne doit varier selon la mode du lieu ou du mo-

ment. Il cite cet exemple quelle que soit la définition que l'on

donne de la science économique, elle étudie spécialement les

conditions de l'échange, par conséquent de la valeur et des

prix. L'échange a deux éléments objectifs le prix de revient de

la part du vendeur, le pouvoir d'achat de la part de l'acheteur,

plus un élément subjectif, le besoin qui, cependant, se pro-

duit, dans la généralité des cas, avec une régularité objective

'.elle. qu'il règle les approvisionnements et les prix du marché.

La constatation de ces vérités suffit pour démontrer que le

taux des salaires ne peut dépendre ni du salarié, ni du salariant,

et que si le prix de revient excède le pouvoir d'achat du con-
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sommateur, celui-ci fera une grève silencieuse, mais irréducti-
ble.

Les lois économiques ont le caractère de toutes Ie~ lois natu-

relles elles sont générales, constantes et ont une sanction im-
médiate et implacable, comme le prouve l'expérience univer.
scll&.De môme que lorsqu'on entre dans un laboratoire, on re-
nonce à la foi aux miracles et on adhère à cette loi générale
rien ne se crée, rien ne se perd, de même, tout étudiant de la
science économique doit mettre à la base de l'étude objective
des phénomènes cette loi générale Rien n'est gratuit. Tout
s&paie.

M. Sayous tient à enregistrer les progrès faits dans les Facul-
tés de droit, pour l'enseignement de l'économie politique depuis
l'époque où il y poursuivait lui'meme ses études. La Franco

possède maintenant, à ce sujet, un corps de professeurs distin.

gués, tandis qu'autrefois, il n'y a pas encore bien longtemps,
il fallait aller dans les Universités allemandes pour apprendre
l'économie politique.

D'autre part, ajoute-t-il, les monographies locales dont on a

parlé ne suffisent pas pour un enseignement positif et puis il
faut demander que les professeurs concluent, sur les questions
qu'ils exposent.

M. Germain Martin précise ce qu'il a dit, en reconnaissant

que, évidemment, les monographies en question ne suffiraient

pas à constituer une étude réelle des lois économiques. Elles
n'en ont pas moins cet avantage de mettre les étudiants en con-
tact avec les réalités. Enfin, le professeur, s'attachant à la re-
cherche de la vérité, doit déclarer à ses élèves s'il n'arrive pas
à atteindre celle-ci.

M. Aftalion répète les mêmes observations, en déclarant que
les travaux spéciaux, les monographies, ne font pas négliger,
dans l'enseignement, l'exposé des idées générales, et que la
partie dogmatique n'est en rien supprimée.

M. Limousin trouve que la question a été traitée à un point
de vue trop spécial, limitée qu'elle a été aux Facultés de-droit.
Les élèves qui sortent de là ne jouent, en général, qu'un rôle
bien effacé dans la société actuelle, où ils auront de moins en
moins d'influence, Dans les réunions d'électeurs, ils ne seront
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pas compris. Là, on écoute plutôt les charlatans'. L'ignorance

des députés en économie politique est formidable, et cette igno-

rance explique les lois étranges qu'ils fabriquent.

C'est à la masse électorale qu'il faudrait s'adresser pour ensei-

gner l'économie politique, en donnant cet enseignement dans

les écoles primaires, après avoir commencé par instruire les

instituteurs.

Dans bien des professions libérales autres que les carrières

du droit, l'économie politique est également ignorée. En somme,

c'est l'ensemble de la nation et pas seulement les étudiants en

droit, qu'il faut se préoccuper d'éclairer sur les lois économi-

ques.

M. E. Vidal, lui aussi, est d'avis que les hommes politiques

sont par trop ignorants en économie politique. Mais celle-ci ne

peut pas se charger de former de futurs candidats au Parle-

ment. Il faut plutôt demander à nos professeurs d'enseigner la

doctrine et de déterminer les lois économiques, s'il y en a.

M. G. de Nouvion insiste sur l'utilité qu'il y aurait à examiner

l'enseignement de l'économie politique dans les classes populai-

res, où l'ignorance est si grande. Il rappelle alors quelques sou-

venirs du temps où il fut candidat-député, et où il a constaté

combien l'esprit de la masse est réfractaire aux vérités écono-

miques.

La soirée a été bonne, dit M. le président Levasseur, avant

de lever la séance c'est une des séances qui laisseront une

trace dans les annales de la Société d'économie politique. C'est

la première fois que des professeurs d'économie politique sont

venus pour ainsi dire en corps nous faire part de la méthode

et de l'esprit de leur enseignement parmi eux je retrouve un

collègue du jury de l'agrégation des Facultés de droit, et d'an-

ciens candidats il cette agrégation devenus des maîtres. Chacun

d'eux a son originalité propre, sa tendance personnelle. Il en

est ainsi de tous les économistes; écrivains ou professeurs ils

ont une science qui repose sur des principes communs, mais

qui ne les empêche pas d'envisager les questions à des points

de vue divers et de les résoudre à leur manière sans une cer-

taine dose d'originalité on est. un disciple mais non un maître.

Les professeurs qui nous ont fait l'honneur de venir ce soir

sont des maîtres. Ils ont exposé avec netteté leur méthode d'en-
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seignement les membres de la Société d'économie politique
ont eu ainsi l'occasion de voir que leur science c'est-à-dire
la science est fondée sur les mêmes données générales que
celles qui ont cours ici. Ils revendiquent la liberté de penser; ils
ont raison. Ils ne subordonnent pas leur doctrine économique
au commentairedes lois, mais la loi leur sert à mieux compren..
dre l'application pratique des principes théoriques de la science

économique. Celui même d'entre eux qui paraît incliner vers
l'interventionnisme de l'Etat pour protéger la faiblesse, appar-
tient à la famille économique, puisqu'il professe la liberté
du travail, la légitimité de l'activité individuelle, du contrat de

louage de travail, de productivité du capital, qui sont des doc-
trines économiques inconciliables avec les postulata du vrai
socialisme.

Commeméthode, ils recommandent les exemples pris dans la
réalité actuelle, les monographies, le travail individuel de l'étu-
diant. Excellentes recommandations que je me suis toujours fai-
tes à moi-même et que j'ai essayé de mettre-en pratique, cher-
chant à éclairer mon enseignement par des graphiques qui ren-
dent sensibles les statistiques et épargnent les rebutantes accu-
mulations de chiffres, ,commentantles raisonnements théoriques
à l'aide des faits d'hier et d'aujourd'hui, pris dans l'atelier,
dans le comptoir ou la boutique. Toutefois, ces faits net sont

pas la fin principale de l'enseignement ils en sont le condi-
ment. La science, comme l'a très bien dit M. Yves Guyot, a

pour but suprême la connaissance de la vérité la science éco-

nomique, comme la science physique, observe, classe, compare
les faits d'un certain ordre afin d'en dégager la loi qui les régit
elle n'a pas de parti-pris d'avance ni de conclusions de complai-
sance. Il appartient ensuite à la politique de profiter ou de ne

pas profiter des leçons qu'elle offre, comme il appartient à un
architecte d'obéir ou de ne pas obéir aux lois de la pesanteur
dans ses constructions. Toutefois, les lois économiques n'ont

pas toute la rigueur immuable des lois de la physique, parce
que les intérêts sociaux sont en continuelle évolution et que le

développement des faits peut souvent modifier les conclusions

théoriques de la science économique. Mais, quelles que
soient ces conclusions, le professeur doit en avoir. Elles

peuvent être positives ou négatives, ou même s'exprimer par
un doute. Mais elles doivent, en même temps que sincères, être
formulées avec précision. Sans quoi, du détail des faits ou du

vague de l'argumentation, les étudiants risquent de ne tirer au-
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cun profit de la leçon pour la formation de leur intelligence dans

les matières économiques.

La séance est levée à onze heures.

CHARLESLETORT.

OUVRAGESPRÉSENTÉS.

J.-L. C'OUBCELLE-SENEUIL.Z'tK~e~eM~&M. des pOMfOM'~ publics

dans le contrat de travail. Rochefort, 1906, in-8°.

Statistique des chemins de fer français au 31 décembre j!90~.

Documents principaux. Melun, 1906, in-4°.

Statistica ~~M~~s~e. Riassunto delle notizie sulle eox~Mto?!~

MM~M!!?-M~del ~~?!0. Parte I. ~07/M, 1906, in-4°.

Direction du travail. Service du recensement. Résultats statis-

tiques du recensement général de la population effectué le mars

1901. T. 2 et 4. Paris, 1906, 2 vol. in-4°.

JACQUESSIEGFRIED. L'alternance des crises commerciales et des

périodes de prospérité. (7?! Revue des Deux-Mondes, 15 dec. 1906).

Paris, 1906, in-8°.

A'.c<7'(:~ du Rapport à la Reine concernant le service de la Caisse

d'épargne postale des Pays-Bas en 1905. ~M!e7-~a?M, 1906, in4°.

J. HAYEM. La loi et le contrat de travail. (/M. Revue internatio-

7ta~e du commerce, de l'industrie et de la banque). Paris, 1906,

in-8°.
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SOCIÉTÉ D1ÉCONOMŒ
POLITIQUE

RÉUKION DU 1 FÉVRIER 1907.

MUMMAGEA M. E. t~EVASSEUR,

en t'honnem' du cinquantenaire de son entrée à la Soeiétc

d'Economie politique.

DtsoussioN. Examen de cette proposition: Les pro~Mts ont -une
tendance à se rendre ce QM'thcoûtent; te travail ~a~nc, ce qM'
FNMt.

OuVRACiEStPB~SJBfTES.

La séance est présidée par M. Fréd. Passy, de l'Institut, pré-
sident.

Après avoir constaté avec satisfaction qu'il ne s'est pas pro-
duit de décès dans nos rangs, depuis la précédente réunion, il
souhaite la bienvenue aux invités du Bureau MM. Fontaine,
directeur de l'Office du Travail, March et Louis Levasseur.

M. D. Bellet, secrétaire perpétuel, présente les publications
reçues par la Société, parmi lesquelles il signale deux brochu-
res de M. Yves Guyot sur la PoM~He socialisle et le Commerce
c.rfcrtcur de la France en ~905, l'important Rapport de M. Ar-
nauné sur rAdministration des Monnaies et Médailles en 1906.
]'.lnnMa{rc s~~Kyuc de la France pour 1005, un volume de
M. OoHéans sur Robert Owen, le Rapport do M. de Chasscloup-
Laubat sur les Congrès à FE~ostHon de MOO,etc.

Avant que la réunion ne se prononce sur le choix de' la ques-
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tion à mettre en discussion, M. E. Vidal demande la parole,

et, s'adressant à M. Levasseur, prononce le discours suivant

Monsieur, Cher et Vénéré Président,

Vous venez de terminer votre ouvrage sur les questions ou-

ct'téres et inclustrielles sous la Troisièrne Rëpub/~ue, Le livre

est sous presse. Il fait suite à vos quatre volumes sur l'His-

toire des Classes ouvrières el de l'Industrie en. France. Le tout

forme un monumental ouvrage qui sufnsait bien avant qu'il
eût conduit, le lecteur à nos jours, à illustrer son auteur. II

s'ajoute. cependant à bien d'autres, et nous en verrons venir

d'autres encore.

Un certain nombre d'entre nous, les plus jeunes il en est

parmi ces plus jeunes qui ont déjà barbe grise se sont réu-

nis sur l'initiative il faut le dire pour lui en faire honneur

et sous la présidence de notre Secrétaire perpétuel, Daniel Bel-

let, pour vous offrir, à cette occasion, et aussi en raison de ce

que dans cette même année 1907, il y aura 50 ans que vous

faites partie de la Société d'Economte po~'çue, un témoignage
de notre admiration et de notre affection. G'est une plaquette
en vermeil qui reproduit vos vénérables traits et l'oeuvre, si

heureuse que les souscripteurs s'en sont assurés une reproduc-
tion, est due à un très remarquable artiste de la médaille,
M. René Riberon.

Le considérable ouvrage que vous avez mené à bonne fin, qui
vous aura .occupé pendant tant d'années do votre vie, c'est à

peine si j'ose vous en parler. Un livre se laisse faire. On le

manie, on le lit, on le consulte. parfois même, on lui em-

prunte pardon! on lui emprunte surtout (Hilarité). Mais

en parler et en parler à son auteur, je vous assure j'en fais

l'expérience que c'est une autre affaire. Et puis quel péril
maintenant J'ai l'air de faire un rapport sur un prix à décerner

a M. Levasseur (Hilarité). Mes collègues ont bien raison de rire.

Des prix, vous en donnez, vous n'en recevez pas. Mais il nous

est bien permis de nous arrêter un instant devant un monument

et de tâcher d'exprimer quelques réflexions qu'il suggère.
Pendant longtemps, les historiens n'ont envisagé dans les

faits successifs qui se produisaient au sein des nations, que les

événements politiques. Ces événements, assurément considéra-

bles, ne sont pas toute l'histoire. D'autres éléments lui sont né-

cessaires. Elle vise, autant que tout autre science, à l'améliora-
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tion des individus et des sociétés et il lui a fallu, pour qu'elle
fut une bienfaitrice, qu'elle étendît le champ des recherches,
qu'elle nous montrât l'homme travaillant pour vivre, épargnant,
s'associant, défendant son bien, demandant au groupe auquel il
s'associait et au pouvoir, de lui assurer le produit de son tra-

vail il a fallu qu'elle enregistât les expériences et leurs résul-

tats, bons ou mauvais. Je viens de dire que l'Histoire était une
bienfaitrice à cette condition, mais comme vous la lui avez fait

remplir,.il se trouve que, si l'éloge nous est interdit parce que,
même sous une forme respectueuse, il est un acte d'audace,
il est permis de vous remercier, parce que votre ouvrage est
un bienfait.

Ce ne sont ni les hautes récompenses, ni les honneurs qui
vous toucheront le plus. Ce qui vous importe surtout, c'est de
savoir que vous avez fait œuvre utile, et les honneurs ne sont

pour vous qu'une attestation à cet égard. Vous faut-il mainte-
nant une autre attestation, celle d'un simple lecteur, que votre
histoire est comprise? J'en ai fait l'expérience personnelle.
in anima :?t~ (R~artfe). Je vous apporte donc ce simple témoi-

gnage. Et vraiment, je n'ai aucun mérite à cela. Tout est si
clair. Les classes ouvrières ont été des classes, sans doute, mais
elles n'étaient pas si nettement séparées qu'elles ne pussent se

mèler, empiéter les unes sur les autres. Et les grandes batailles

judiciaires des corporations d'autrefois étaient comme un obs-
cur et inconscient travail, en vue du phénomène qui s'est des-
siné en France, en 1776, et qui s'est accompli en 17&1,lorsque
le travail a été déclaré libre, lorsque le droit de travailler est
devenu une propriété de l'homme, un bien à lui! Alors il n'y
a plus eu de classes, et il vous a fallu suivre toutes les manifes-
tations du travail, les poursuivre, veux-je dire, comme si elles
avaient fui devant vous. Cette poursuite de savant, poursuite
énergique et tenace, investigatrice et avisée, que de.peines plie

représente D'ailleurs, l'objet de votre poursuite, ce n'était pas
seulement l'histoire des ouvriers.

L'ouvrier, ce n'est pas seulement pour vous ni pour nous
autres économistes celui qui travaille de ses dix doigts, celui

qui loue son travail à un autre. Vous avez appelé ouvriers tous
ceux qui viventdu travail et de l'industrie. Vou&n'avez pas,d'ail-
leurs, envisagé seulement la production, il vous a fallu montrer
le produit brut et manufacturé. Mais alors, vous étiez comme

obligé de nous montrer toutes les transformations dont le pro-
duit était susceptible! En sorte que vous avez dû parler des
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machines et des progrès dont elles-mêmes bénéficiaient. Et
voilà comme l'Histoire des classes ouvrières est devenue en réa-
lité l'~tS~oH'e de l'industrie en France. Le titre de votre ouvrage
le dit, au surplus.

Ce n'est pourtant pas tout. Il n'y a plus de classes, mais il y
a des groupes. Il y a des droits individuels a sauvegarder. Il y
a des droits de groupes aussi, purement conventionnels. La lé-
gislation intervient cependant, et il existe autour des groupes
professionnels une sorte, d'atmosphère de règlements. Jusqu'où
va-t-elle ? Jusqu'où prétend-on qu'elle doit aller ? Les circons-
tances et les questions devaient prendre place dans votre, ou-
vrage et voilà comme votre histoire comprend en réalité plu-
sieurs histoires histoire de la législation économique, histoire
de l'industrie, histoire du salaire, histoire de l'instruction pu-
blique, histoire de la politique douanière, histoire de la condi-
tion. physique et morale des personnes adonnées à l'industrie,
histoire des idées sociales sur l'organisation du travail. Toutes
ces histoires ne s'enchevêtrent pas. Elles se pénètrent, se com-
plètent, s'expliquent et forment un tout. Je n'ai garde d'oublier
votre belle contribution à l'histoire du crédit public ei.privé, par
les chapitres consacrés dans vos deux premiers volumes quinous conduisent à 1789 aux impôts, aux grandes compagnies
de commerce, au système de Law et, dans la partie qui suit
1789, aux assignats et au maximum.

Bien que vous veniez de terminer votre cinquième volume, jen'en parlerai point, parce que, le jour où vous 1& donnerez
la bibliothèque de la Société d'économie politique, ce sera
Bellet qui en parlera. Du reste, bien que ce volume n'ait pas'en-
core paru, il nous est presque entièrement connu, puisque vous
en avez fait paraître plusieurs chapitres dans diverses revues
et que vous nous avez remis, dans une récente séance, votre
Aperçu de /'ët;o~t'on des doctrines économiques et socialistes
en France sous la Troisième République qui lui appartiendra.
En constatant certains abus de l'interventionnisme, vous pous-
sez un cri d'alarme. Puissc-t-il être entendu, puissent le monde
qui travaille et le monde qui légifère comprendre enfin que le
progrès économique, dont on peut suivre toutes les manifes-
tations dans votre ouvrage, a pour condition la Liberté, et qu'à
chaque période de régression a correspondu une période de
souffrance pour les hommes.

Monsieur le Président, j'ai encore quelques mots à vous dire.
Les souscriptions ont été très nombreuses et les adhésions ra-

S. E. P.
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pides et empressées. Parmi les souscripteurs ûguren.t qucl-

qnes-UL':de vos anciens élèves, d'il y a 4S ans. Vous.profes-
siez alors, et vous professez aujourd'hui. Quelque étrang&que
ce soit, en la circonstance, je ne résiste pas à l'envie de redite;'
un mot célèbre Continuez (.Mer~c ~ëncrc!~).

Oui,-continuez longtemps, pour le bien qu'eues,font, le eaura

de vos publications. L'n octogénaire plantât et de jeunes hom-

mes raillaient. Mais la leçon du Rqnhomme.a po.t'té.Les j,eu-
ncs d'aujourd'hui saluent respectueusement leur vieux maHre
et lui demandent de pJanter, de semer encore~Ils.vous Muhai-

tent de riches moissons, Monsieur le Presid.en.tL~vasscui\ et Us

désirent'vous voir cuciUir vous-mêmede heaux~fru.~s.

Veuillez donc accepter.. cher et vénéré, maître, l'objet d'art

que je porte en mes mains. C'est de notre pa~ un témoignage
d'affection respectueuse. C'est un hommage au savant, à ~'hom-
me excellent et bienveillant que vousêtes, et à la &cieBcp,bien-

faitrice toujours, consolatrice. qucIqu~Qis.

Al. Levasseur, très ému, serre ].a.m~in de. M. Yidal c~le re-

mercie cordialement de s'être-fait l'interprète de ses coHegu~s,
comme il remercie tous ses collègues de sympathie qu'ils lui

témoignent par l'empressement qu'ils ont mis ven.I?ce s~rv

en si grand nombre et par le souvenir qu'ils lui offrent pom' son

cinquantenaire, une très beHeoeuvred'art, qui ne quittera plus
désormais son cabinet et lui rappellera à.lui-même'chaque jour
cette touchante soirée. M. Vidal a dit que c'était un. témoignage
d'affection et d'admiration. L'affection, M. Levasseur accepte le

mot. et cotte affection, il la ressent pour ses collègues,dopt les

uns sont de vieux amis, ses contemporains ou à peu près~d'au-

tres sont de plus jeunes disciples qu'il voitavecsatisfactton.recru-
ter l'armée, trop peu nombreuse, de ceux qui, éclairés par la

science économique, défendent les.intérêts du pays en dëîenda'nt
la liberté du travail. Admiration, il n'admet pas le mot entre

collègues nous n'avons pas a nous admirer les uns les autres;
nous avons à faire notre devoir. C'est la devoir qui a été la

règle de ta vie de M. Levasseur; il a. cherché à l'accomplir en

étudiant dan? le cabinet et en enseignant par la plume et par la

parote trouver, s'il est possible, la,vérité et la répandre-, Sctrc

et prode&sc. Il avait déjà ce sentiment quand il a commencé

l'ouvrage dont M. Vidal vient de donner un résumé si exacLet
une appréciation si flatteuse pour l'a,uteuf.,C'é~att en ]t8a~; il

était do.cte-nr,agrégé,, processeur do rh.é.tpri.qu.ca.u lycée de
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Besançon, décidé à se vouer aux études économiques dont il
sentait l'importance capitale dans la civilisation contempo-
raine. L'n concours académique a fixé son choix; il a composé
son histoire des classes ouvrières en France avant 1789. Quel-
ques années après, étant professeur dans un lycée de Paris,
il a pris occasion d'un second concours de l'Académie des scien-
ces morales et politiques dont il a sensiblement modifié le sujet
(sans que les juges lui en aient su mauvais g'ré), pour don-
ner une suite à son premier travail et composer l'histoire
des classes ouvrières en France depuis la Révolution de
1789. Ce sujet, qui touchait à des intérêts présents et parfois
opposés, était à la fois plus vaste et plus délicat à traiter;
l'auteur avait pris pour devise de son manuscrit Incedo per
t~nes supposa ct'nert doloso. Quand l'ouvrage a été ensuite
imprimé, il a préféré lui donner pour devise « Science et li-
berté)), qui sont les deux grandes causes du progrès économi-
que dans les temps contemporains. Depuis l'année 1868, .où cette
seconde partie de l'histoire des classes ouvrières a été publiée,
M. Levasseur n'a pas cessé d'étudier et de compléter ses connais-
sances sur ce sujet. Dans la seconde édition, publiée en 19QO
pour la première partie, sous le titre de Histoire des cesses
ouvrières el de l'industrie en France aM~ ~7S9, et en 190S pour
la seconde partie, sous le titre de Histoire des classes ou~eres
et de l'industrie en France de ~89 il ~70, ce travail a été entiè-
rement refondu et le format des volumes a plus que doublé.
M~ Levasseur aura achevé la tache qu'il s'était proposée en pu-
bliant, avant deux ou trois mois, la troisième partie de son sujet
dont le titre sera Questions ouu/es e< industrielles sous la
Troisième .Rëpu~ue. Tant que les forces de la vie le lui per-
mettront, il continuera a faire son devoir, en travaillant, écri-
vant et enseignant. Mais l'âge lui interdit désormais « les'longs
espoirs et les vastes penscrs )) et il s'estime satisfait d'avoir pu
au moins, mener à son terme le travail entrepris en 1854.

M. Frédéric Passy, président, avant d'ouvrir la discussion,
tient à profiter de la place qu'il occupe en ce moment, pour
s'associer personnellement aux sentiments qui viennent d'être
exprimés, au nom de tous, à son président M. Levasseur. « Il
était juste et bon, dit-il', qu'un jeune se fît, comme l'a si bien
fait M. Vidai, l'interprète de la gratitude des jeunes qui ont
profité de vos leçons et essayé de marcher sur vos traces. Mais
les vieux qui ont été vos compagnons de travail et'les témoins
assidus de vos travaux et de vos succès, ont le droit et le de-
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voir, eux aussi, de vous apporter leur témoignage. Et vous sa-

vez, mon cher ami, qu'il n'en est aucun qui ait plus de-raisons

que moi de lè faire en pleine connaissance de cause. »
n invite la réunion à choisir la question à discuter. La ques-

tion suivante, formulée par M. E. Levasseur, est adoptée

EXAMENDECETTEPROPOSITtON

LESPRODUITSONTUKETENDANCEASEVENDRECEQU'ILSCOUTENT
LETRAVAILSALARIÉ,CEQU'ILVAUT.

AJLE. Levasseur a la parole pour exposer le sujet.
Je suis, dit-il, sur la sellette; c'est notre secrétaire perpétue!,

le grand ordonnateur de nos travaux et de nos fêtes qui
m'y place ce soir. Il y a plusieurs mois, ayant reçu d'Amérique
un journal dont je vais vous dire quelques mots, je lui ai signalé
l'intérêt qu'il y aurait à élucider dans une discussion de la so-

ciété, la question théorique que je lui soumettais. La question
n'avait pas encore été mise à l'ordre du jour. Un mystère sem-
blait envelopper maproposition et je suis resté longtemps sans

voir à travers les ombres de ce mystère le secret du!secrétaire

perpétuel rien qu'un vague pressentiment. Le mystère est au-

jourd'hui éclairci M. Daniel Bellet voulait que j'eusse atteint

double majorité de sociétariat pour parler devant vous. Je m'exé-

cute.

Le P/'ects d'dcofMm<epolitique, que j'ai composé, dit M.E. Le

vasseur,à l'usage de l'enseignement secondaire spécial et dontla

première éditiondatede 1868,aété traduit en anglais par M.Théo-

dore Marburg en 1905.Cette traduction a fourni dans la presse
américaine matière à quelques articles, les uns gracieux, les au-

tres critiques, critiques dont j'ai fait mon profit.
Dans le chapitre consacré à la Part de l'ouvrier dans la répar-

tition de la valeur du produit, j'ai essayé de faire comprendre
d'abord, en quelques mots, une différence essentielle qui existe

entre la manière dont se détermine le prix des produits et le

prix du travail. « On tend (1) ù acnefer les produits ce <yK~s
coûtent et la concurrence rapproche, en effet, le prix de vente

du prix de revient ce qui est un bien, puisque la consommation

y gagne. L'ouvrier discute-son salaire et ~etravail tend à se ren-

dre ce qu'il !etuf,c'est-à-dire à obtenir une rémunération égale
a l'utilité qu'il procure ce qui est encore une chose bonne et

juste. »

(1)Pf~ets(PecotomMpolitique,p. 127.
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Cette tendance divergente me paraissait ressortir assez claire-

ment. de l'histoire des salaires et des prix au xix~ siècle pour

qu'il' ne fût pas nécessaire, dans un livre élémentaire, d'y insis-

ter. Mais, comme cette proposition est une de celles qu'un des

critiques américains déclare inexacte (This is an inexact statc-

ment o~ the productiuity <heor;/ oj' u;a<jfcs),j'ai pensé, d'accord

avec notre secrétaire perpétuel, qu'il n'était pas superflu de la

soumettre à l'examen de la Société d'économie politique. C'est

la raison de ma communication ce soir.

Cette communication aura deux parties. Dans la première, je
citerai quelques chiffres relatifs à cette divergence dans la se-

conde, j'essaierai d'indiquer les causes de la divergence.

Que les salaires aient augmenté au cours du xix'' siècle et sur-

tout depuis une soixantaine d'années, c'est ce que les statistiques
mettent hors de doute.

La SMtS~ue ~en.o'cdc de France a relevé, par l'intermédiaire

des maires et des préfets, les salaires d'un grand nombre de pro-
fessions de la petite industrie dans les chefs-lieux de départe-
ment et à Paris. Elle l'a fait une première fois en 1853 elle a

repris cette publication en 1872 et l'a continuée jusqu'en 1887.

Or, la moyenne de tous ces salaires, qu'elle a enregistrés, peut
être exprimée par ~00 en 1853 et l'est proportionnellement en

1887 par ?57 à Paris et par 166 dans les autres chefs-lieux. Sans

doute, les données que les maires ont recueillies sont loin d'être

d'une parfaite exactitude; la progression n'en est pas moins si-

gnificative.

Depuis 1887, cette progression a continué, bien que moins

rapide. Une publication de l'Office du travail faite en 1902, sous

le titre de Bordereaux de sa/CKrcs, donne comme exposant du taux

des salaires dans les chefs-lieux de départements (moins Paris)
50 en 1853, 95 en 1892, 100 en 1901.

Plus précis sont la comparaison entre les salaires enregistrés

par la Chambre de Commerce de Paris dans son enquête de 1848

et les salaires relevés en 1892 par l'Office du travail et publiés
dans Salaires et durée du irm-euL Or, le salaire des &ou~g'er.s
est coté 4 fr. 32 en 1848, 7 M9 ~r. en 1892 celui des maœ.ns

4 ~r. 89et 6 ,fr. 50 à 8 50 celui des ébénistes 3 60 et 7 ~0;

celui des &ou.<:ers en fin, 4 ~r. 34 et 6 à 13, etc. Le tarif des

salaires à l'heure des owrt'crs du Moment à Paris est bien con-
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nu d était pour les charpentiers, par exemple (une des profés-
sions les mieux payées), de 0 36en 1806,do0~ SOen 1856,de
0 /r. 90 en 1906 pour les ~a!"consmaçons (une des professions
les moins payées), il était de 0 fr. 20 eu 180C.de 0 S6 en
185S, de0 50 en 1900.

Les ourncrs mcncHrsdans les houillères dont chaque année la
statistique du Corps des mines fait connaître le salaire. avaient
un gain moyen de S~r. 07 Ni 1847et.de 4 jfr. 53 en 190i.

A l'occasion de l'Exposition universelle de 1000. l'Office du
travail a dressé, à l'aide de l'enquête de 1891-1893et d'autres ~lo
cuments, une. échelle du taux moyen du salaire, s'étendant sur
tout le x!x"siècle, échelle approximativeconstruite avec des maté-
riaux incomplets, intéressante cependant comme étant l'indice
le plus vraisemblable que la statistique puisse fournir sur le
mouvementgénéral du salaire en France. Le salaire de l'année
1806étant représenté par 160 sur cette échelle.celuide 18i0 l'est
par M2, celui de 1850par ?S?,5,celui de 1880par M9, celui de
'900 par 215. Dans un autre relevé, la môme administration .a
trouvé, comme indice moyen des salaires dans neuf métiers des
chefs-lieux de département, 50 en 1853et 100en 1901.

Dans l'agriculture un accroissement du salaire est constaté
comme dans l'industrie la statistique décennale de l'agriculture
porte? 43 pour les hommes (non nourris) en 1850et 3 94
en1893.

Cette élévation du taux des salaires n'est pas un privilège ex-
clusifde la France. En Bc~uc, les enquêtes administrativesont
constaté que les SEcentièmes des ouvriers avaient un salaire de
0 jfr..50 a 8 50 en 1848 et que les 6S centièmes gagnaient
a. 4 en 1896 c'est d'ailleurs un pays où les salaires sont, en

général, inférieurs &-ceuxde France..En /ln~Merrc, pays de sa-
laires élevés, les études de M. Fox ont établi que le salaire agri-
cole, représenté par MOon 1900,l'était en 1850par 6~seulement
en Angleterre, par 50en Ecosse, par5C en Irlande M. Bou~c!;
a trouvé un salaire moyen agricole de 9 sch. 6 d. en 18SOet de
M sh. 5 d. en 1899et un nombre-indice (calcule sur cinq profes-
sions), do MOen 1860et dp ~S en 1891: le Board o~~-adc.dans
une. enquête récente entreprise à l'occasion des projets do
~ï. Chamberlain, a trouvé comme nombres-indices 6~ en 1860-
'8C~et MOpli 1980,puis une légère baisse en I90S.

Aux E~fts-n~' les travaux sur cett&question abondent le cri-
tique américain, qui doit être un économiste, les'connaissait cer-
tainement. En prenant ;KMcomme nombre-indice- initial, o.n
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trouve, suivant divers modes de calcul, ~60 à 168 pour l'année

1891.

Une graduation du même genre se rencontre, avec des propor-

tions diverses, dans tous les pays qui possèdent une statistique

<tes salaires et clans presque tous on remarque que la montée du

salaire a été /x'ft acccnhf.ëe<!hn.s' ~</)renM<e nM~t'ë du X!x° siè-

cle, qu'elle a e)é ~'f.s' rftptdc. en générât, dans le ~'o;'st'eme q')far!

de ce siècle, et un peu moins rapide dans le quatrième çuarf.
Toutes ces statistiques sont dressées sur le salaire nominal,

c'est-à-dire sur la somme d'argent que reçoit le salarié. Elles ne

résolvent pas la question du salaire réel, c'est-à-dire de la quan-

tité de marchandises d'usage courant que ce salaire peut acheter,

question plus complexe puisqu'elle consiste dans le rapport de

deux cléments, j'ajoute question très importante, mais que je

ne veux pas aborder ce soir afin de me maintenir strictement

dans les termes du problème qui est a l'ordre du jour.
Cette progression du salaire est-elle une loi nécessaire et s'est-

elle produite de tout temps ? Assurément non. Je renvoie à l'ou-

vrage du vicomte d'Avenel, qui s'est appliqué à déterminer les

variations du salaire en France a travers les siècles~ j'ai essayé

aussi de les déterminer clans l'lli.stoire des classes ouf,'r!'èrcs e<

de l'industrie en France; nous sommes arrivés l'un et l'autre a

conclure que le salaire nominal avait été, sauf exception, beau-

coup plus stationnaire en général dans les siècles passés que

depuis le xix° siècle et même qu'il y avait eu des périodes où le

salaire réel avait évidemment diminué. Sous ~e règne de

Louis XVI, Turgot n'émettait pas un paradoxe quand il écrivait

que le salaire de l'ouvrier est borné par la concurrnce entre les

ouvriers à sa subsistance, et Ricardo. tout en étant beaucoup

trop absolu, pouvait, de son temps, trouver en Angleterre des

exemples de salaires réduits jusqu'à l'indigence.

Les socialistes ont adopté et propagé la formule de Ricardo

ils l'ont même aggravée par la théorie de la loi d'airain. Leur

statistique était arriérée,et,quoiqu'ils Invoquassent souvent la loi

de l'évolution,ils ne détachaient pas assez leurs regards du passé

et même ils assombrissaient les teintes de ce passé lorsqu'ils af-

firmaient que dans le présent le salaire allait se réduisant sous

la compression du capital. Aujourd'hui, il est vrai, beaucoup de

socialistes 'ont renoncé à cet argument ou le laissent, dans l'om-

bre; ils en ont d'autres pour affirmer que la part du travailleur

salarié est insuffisante relativement à celle de l'entrepreneur et

même pour réclamer pour la main-d'œuvre la totalité de la va-

leur de la production.
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Ils peuvent et ils pourront longtemps encore exciter la

pitié en citant des salaires infimes, surtout parmi les femmes qui
prennent du travail à façon tout en restant dans leur ménage,
montrer dans certains ateliers où la mécanique et la chimie font

aujourd'hui presque toute la besogne, des salaires de manœuvres
là où jadis onpayait cher des ouvriers expérimentes. Mais,quel-
que fréquents que soient ces cas, ils sont l'exception; la règle
ou, du moins, le fait général est celui que constatent les moyen-
nes calculées sans parti-pris sur un très grand nombre de cas
et dont nous avons donné quelques exemples.

L'accroissement du salaire est un fait qui n'est ni de tous les

temps, ni de toutes les professions. C'est, en quelque sorte, une

catégorie historique, qui est Iié&à un certain développementde

l'industrie, de la.richesse et de la civilisation. Il est à remarquer
qu&depuis un demi-siècle ce n'est pas seulement la valeur du
travail de lévrier qui a augmenté ce sont, en général, les
services personnels. Les employés et les fonctionnaires ont des
traitements supérieurs à ceux d'autrefois les gages des domes-

tiques, dont on ne peut pas dire que la productivitéait augmenté,
ont doublé depuis soixante ans; les honoraires des avocats, des

médecins, des professeurs même ont eu une progression plus
rapide encore. Il semble que l'homme ait pris plus de valeur ou,
du moins, qu'il ait plus consc:encc-de sa valeur et qu'il sache
mieux la faire estimer dans le débat de l'offre,et de la demande.

Voilà le premier point de fait. Le second porto sur le prix
des marchandises..

Je commencepar extraire des rapports des expositions des prix
donnés par des hommes du métier. La soude valait, prise-à l'u-

sine, 280fr. la tonne en 186&-1873,elle a valu en moyenne
depuis 1894;le nitrate de soude, dont la consommationa quintu-
plé depuis une trentaine d'années, coûte moitié moins qu'en
1869et il en est résulté une baisse de prix de l'azotate de potasse
et de l'acide azotique,laquelle, à son tour, a exercé une influence
sur le prix d'autres produits chimiques. La baisse est considérable
sur les couleurs de l'aniline; déjà en 1878,M. Lauth citait, entre
autres exemples, la fuschine qui était tombée de 1.500 francs à
15fr. le kilogramme.Lesucre est un produit chimique; le quintal,
en 1870,valait. ~r. prix de gros avec un impôt de .42francs
en 1902, avec un impôt de 64 fr., il valait ~33 francs. Pour ï&
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fer, qui est aussi un produit chimique, la statistique de l'indus..

trie minérale, dressée par le corps des mines, fixait en 1869 la

moyenne de la tonne de fonte à fr.; elle l'estimait à

58 fr. pour la période 1894-1898, avant la hausse de 1899 en

1904, la moyenne a été de 60 fr. Le quintal de fer marchand

qu'on payait 60 fr. a Paris en 1826, était coté 45 fr. en 1856,
année de cherté, 16 fr. en 1879, année de dépression des prix
il est, avec des variations annuelles, resté en moyenne à ce taux

(excepté pendant la hausse exagérée de 1901) il était à 16 fr.

en 1905.

Lo prix des rails en acier Bessemer a baissé plus encore

350 francs la tonne en 1868 et 146 en 1903.

Le fer et l'acier servent dans la grande industrie et dans la

construction à une multitude d'usages qui ont bénéficié du bon

marché et, par la, a pu être réduit le prix de revient d'une

quantité de produits. La machine à vapeur, agent si important
de la production, en a éprouvé l'effet en même temps qu'elle a

bénéficié d'une foule d'inventions qui en ont perfectionné le mé-

canisme aujourd'hui, le prix d&s machines par cheval-vapeur

est très inférieur à ce qu'il était avant 1850 et l'usage en est plus

économique, parce qu'o'n brûle moins de charbon pour produire
la force.

Dans beaucoup de produits obtenus par des procédés méca-

niques, la baisse, sans être aussi considérable, est très sensible

aussi. En 1847, les valeurs de douane fixaient à 4 ~r. le kil. de

tissus de coton blancs (prix à l'exportation); ce prix était do

2 ~r. 90 en 1904; même baisse pour les tissus de coton imprimés

qui ont passé durant le même temps de 10 ~r. à 5 j'r. 20 pour les

draps, de 24 ~r. à ,fr. 75; pour les étoffes de soie mélangée, de

70 à 40 On a objecté, il est vrai, que la qualité des tissus est

moindre,particulièrement pour les tissus mélangés de soie. C'est

vrai; les habitudes de luxe et la mode qui font changer aujour-
d'hui plus souvent de vêtements, combinées avec l'extension du

luxe dans les classes inférieures, sont une des causes de la pré-
férence donnée à l'apparence sur la solidité; les fabricants ont

dû obéir et ils ont d'ailleurs sollicité eux-mêmes le changement

par leur concurrence à bas prix. Mais, si la solidité a perdu pour

certains articles, il ne serait pas exact de généraliser l'objection

pour tous les tissus et il serait tout à fait inexact de l'appliquer

à beaucoup d'autres produits, par exemple aux produits chimi-

ques.
Ces marchandises sont, en effet, pour la plupart des produits

dont la fabrication a été améliorée par les inventions de la
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science, inventions physiques, mécaniques, chimiques, dont les
brevets d'invention ne donnent qu'une idée imparfaite. Il y a
des milliers et des milliers d'hommes qui travaillent incessam-
ment à perfectionner la fabrication, soit pour créer des produits
nouveaux ou meilleurs, soit pour diminuer le prix de revient de

produits qui sont déjà dans le commerce. Beaucoup de matières

premières, surtout les matières exotiques, ont aussi diminué de

prix. grâce à l'économie croissante des transports, qui a permis
de les amener à moins de frais sur les marchés de consomma-
tion.

Sans doute, cette diminution de prix ne porte pas sur toutes les
marchandises. Il en est dont la valeur est restée, à peu près la
même. Il en est même beaucoup qui, dans le commercede dé
tail surtout, se vendent plus cher qu'autrefois. Certaines denrées
alimentaires sont dans ce cas. Cependant, le prix du pain est, en

général, un peu inférieur à ce qu'il était en Franceil y a soixante
ans et fait à noter le prix de la farine est plus rapproché du

prix du blé que jadis, parce que la farine résulte d'une fabrication

qui est devenue plus économique. Parmi les produits fabriqués,
il est bien évidentque tel objet, dans lequel la matière est peu de
choseet, dont la valeur consiste presque toute en main-d'œuvre
sans machine, ne saurait être a meilleur marché qu'autrefois si
t'o'uvriergagne de plus fortes journées. Mais il ne faut pas pren-
dre comme étalon-type des valeurs la robe d&bal qu'une femme

payait 200 francs, sous le règne de Louis-Philippe et qui lui est
facturée aujourd'hui plus de 800francs chez un grand couturier.

Il serait fastidieux et inutile d'insister sur le détail des très
nombreuses marchandises, dont le prix de gros est moindre au-

jourd'hui qu'autrefois. II suffit de citer quelques statistiques gé-
nérales dans lesquelles ces détails sont condensés.

La plus connue aujourd'hui est celle quepublie tous les mois
M. Sauerbeck et dont les nombre~indicessont calculés sur 45
marchandises de première importance importées en Angleterre.
M. Sauerbeck a pris pour base de comparaison la moyenne des

prix de 1867-1877qu'il a exprimée par l'indice ?00. Sur la
courbe de ses nombres-indiceson distingue quatre et même cinq
périodes, c'est-à-dire cinq directions différentes de cette courbe.

Dans une première période, de 1820t 1849, la tendance géné-
rale, à travers les oscillations annuelles, a été vers la baisse,
l'indice étant HS en 1820et 74 en 1849;

Dans une seconde période (1819-1857),la tendance a été forte-
ment à la hausse, de 74 ?05;
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Dans une troisième période (1857-1873), les prix, oscillant en

tre la hausse et la baisse, sont, en somme, restés à peu près au

même niveau, excepté en 1872 et en 1873 où s'est produite une

augmentation semblable à celle de la seconde période;

Dans une quatrième, période (1874-1896), durant vingt-deux

ans, il v a eu une tendance à la baisse presque constante et for-

tement prononcée: le nombre-indice est tombé de en 1873

jusqu'à M en 189C;

Depuis 189G, semble commencer une cinquième période avec

un relèvement très sensible; l'indice de 1905 est 78 et celui de

1906 monte brusquement à 77.

En somme, d'une extrémité à l'autre de la courbe, il y a, à

travers les ondulations que l'histoire économique explique, une

baisse notable.

D'autres statisticiens Sœtbeer, à Hambourg, Falkner, aux

Etats-Unis. l'Econome, en Angleterre. MM. March et A. de

Foville ont dressé des séries avec d'autres données. Il est re-

marquable que, malgré certaines différences de proportion dans

le détail, les .courbes figurant leurs indices aient une allure gé-

nérale concordante avec celle de M. Sauerbeck, accusant toutes

une baisse des prix de gros.

M. March, calculant sur les prix de 43 marchandises fixes dé-

terminées à l'importation par la commission des valeurs de

douane donne, dans l'Ann.uat're statistique de la France, une sé-

rie de nombres-indices dont la moyenne est 105,4 en 1871-1873

e. 75,1 en 1902-1904.

M. de Foville, prenant pour base l'indice 100 en 1881,a trouvé

pour 1904 l'indice 73 à l'importation et l'indice 85 à l'exporta-

tion (ramenés aussi à 100 en 1881, l'indice de M. Sauerbeck est

83, celui de M. March est de 84).

La statistique du commerce extérieur de la France dont s'est

servi M. de Foville, fournit la base la plus large de comparai-

son, puisqu'elle repose sur la totalité des valeurs de l'importa-

tion et de l'exportation qui, chaque année, est publiée par l'ad-

ministration des douanes, d'abord d'après les prix de l'année

précédente, ensuite d'après les prix de l'année courante, lors-

qu'ils ont été établis par la Commission des valeurs de douane.

Il en résulte des rapports qui relient les années les unes aux

autres et permettent d'établir, par le calcul, une série de nom-

bres-indices basés sur des milliards de francs, de 1847 à 1904.

Or, il se trouve que la courbe de ces nombres-indices à l'importa-

tion (cotée à 100 en 1867), coïncide, à très peu près, avec celle de
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M. Sauorbeck, tout en accusant une hausse,moins forte en 1873
(97au lieu .de 111)et un taux plus bas en 1904(62au lieu de 70)et que la courbe à l'exportation fléchit davantage, étant représen-tue par 100en 1862et par 58.Cen 1904.Cesdeux courbesaccusent
donc une diminution des prix en France de plus d'un tiers depuis1862(1).

Autre indice. L'administration enregistre le poids des mar-
chandises et calcule chaque année la valeur moyenne du kilo-
gramme. Or, si l'on représente cette valeur par ;f00en 18&2on
trouve en 190,i,pour nombre-indice 78 à l'importation et 3~ à
l'exportation.

Ces indices tirés du commerce extérieur ne signifient pas quechacune des marchandises ait subi précisément cette baisse.. Ils
signifient, tout au moins, que depuis trente ans les.achats se sont
portés de préférence sur les articles qui étaient en baisse; la con-
sommationa recherché le bon marche.

S'il est difficile de faire entendre à des socialistes que les sa-
laires ont augmenté, il estpeut-être plus difficile encore de faire
admettre par des gens du monde, surtout par les femmes, qu'il ya depuis trois quarts de siècle une baisse du prix des marchan-
dises. Un économiste,est même mal venu à hasarder une telle
affirmation devant une maîtresse de maison il s'expose à.être
traité de théoricien de cabinet absorbé dans ses livres et ne
sachant rien de la tenue d'une maison. « Car la vie renchérit; tous
ceux, dit-elle, qui tiennent la queue de la poèle le savent. » Elle
a raison de dire que la vie a renchéri, d'abord parce qu'elle ne
pratique guère que les prix de détail qu'augmentent diverses
causes dont je n'ai pas à m'occuper ce soir, ne voulant pas com.
pliquer le problème, ensuite parce qu'elle ne se rend pas compte
que, dans la classe bourgeoise comme dans la classe ouvrière, les
tentations et les exigences de la vie sociale ont multiplié les oc-
casions, voire même les nécessités de dépense,

Il est certain que beaucoup d'articles de !a t&Uetteet de l'ameu-
blement, surtout les objets de luxe et les objets d'art ont ren-
chéri, souvent même dans une proportion considérable, soit
parce qu'ils exigent un travail personnel d'artiste, soit parce
que le prix de ces articles monte à mesure qu'augmente le pou-
voir d'achat, des consommateurs. Ces prix, dont les factures
~es grands couturiers et les ventes aux enchères de l'hôtel
Dmuot donnent une idée ne ressemblent guère à ceux que

(I) Les prix ont beaucoupmonté en Franco commeen Angleterreen 1905;l'accroissementde 1904à 1905est deplusde20/0 il sera.sen-
sih!pmentplus fort en 1906.
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les statistiques ofllcielles des marchandises en gros relatent. Ils

sont une conséquence de l'accroissement général de la richesse
mais ils ne sont pas de notre sujet ce soir.

Il n'en reste pas moins acquis par des statistiques nombreu-

ses, irrécusables, concordantes, quoique n'étant pas d'une pré-
cision irréprochable, que les prix de gros des marchandises,con-
sidérées dans leur ensemble, ont baissé. Voilà le second point de

fait.
-K-

Quand on réunit sur un même graphique la courbe des sa-

laires en France et la courbe du prix des marchandises, celle de

M. Sauerbeck, par exemple, la divergence frappe les yeux. Celle

des salaires monte constamment; celle des prix a baissé depuis
1873 et est encore relativement basse, malgré le relèvement des

dernières années, si bien qu'en prenant pour point de jonction
des deux courbes l'année 1867 représentée par l'indice 100, on

voit la courbe des salaires constamment au-dessous de la courbe

des prix avant cette date et. constamment au-dessus postérieure-
ment à cette date en 1901 les salaires étaient à l'indice 138 et les

marchandises à l'indice 70.

La même divergence se trouvait déjà dans la statistique qu'a
dressée sur des documents des Etats-Unis M. Falkner et qui fait

partie du rapport du sénateur Aldrich. La courbe des salaires

de cette statistique, qui est bien connu en Améripue, s'élève à

la cote 1G2, pendant que la courbe des marchandises est descen-

due à la cote 81.

Les faits étant établis, il y a lieu de se demander quelles en

sont les causes.

Le critique américain dit que ma proposition est un exposé
inexact de la théorie du salaire fondé sur la productivité: « inexact

s~emen< o~ the produc~~t~ ~eor~/ oj' tuages ». Je n'ai pas
donné cette proposition pour un exposé de la théorie du salaire,
mais comme une tendance double qu'il était intéressant de, placer
en tête du chapitre comme préambule de la théorie. Quantà cette

théorie, j'explique dans le Précis, comme je l'ai toujours pro-
fessé, qu'elle no saurait être ramenée à une cause unique, sinon

celle de l'offre et de la demande que des personnes peu familiari-

sées avec la science économique dédaignent comme une tautolo-

gie et qui est pourtant la règle suprême de l'échange mais l'of-

fre et la demande c'est une loi qui a beso'in d'être elle-même
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expliquéepar les causes diverses qui la déterminent. La produc-
tn'ité en est une; mais elle n'est assurément pas la seule. Pour
s'en convaincre, il suffit de rappeler que les ~ages des domesti-

ques sont au nombre des rémunérations qui ont le plus augmenté
depuis soixante ans, et cependant, on ne peut pas dire que le la-
beur et la productivité de leurs services se soient accrus, ni,
d'autre part, qu'ils doivent cet accroissement à la puissance des

syndicats .ou à la cherté des vivres et du logement. Mais je me

garde d'aborder aujourd'hui la théorie du salaire.
La première des causes qui ont produit la baisse du prix des

marchandises est incontestablement la science, la chimie qui a
fait connaître l'état intime de la matière et fournit des moyens
simples de décomposer ou de composer les élémentsdes c&rps.Ja
physique qui, par la vapeur, la pression hydraulique, l'électri-
cité, a mis aux mains des travaiUeurs une puissance presque
indéfinie, la mécanique qui, en transformant l'outillage des fa-

briques, a centuplé et bien plus que .centuplésauvent la force-de
l'homme. L'homme domine et maîtrise la nature, matière et
t'M'cc,beaucoup plus aujourd'hui qu'autrefois. Ces bienfaits do
la science se paient d'abord et même, !e plus souvent, ne se
paient pas à l'inventeur, puis tombentdans le domaine com-
mun du trésor des connaissances et deviennent des bienfaits gra-
tuits. Je me rappelle avoir développé cette idée dans une confé-
t'cncc faite en 1867sous le titre ~tt r<Mede r~c~cttcc dans

preduc~aa.
Utu) autre cause est l'abondance des cap~M.Equi a eu pour

conséquence la formation de grands établissementspuissamment
équipes et capables de produire au meilleur marché et de vendre
aussi au meilleur marché, parce que leur bénéficese répartit sur
des quantités considéraMes.

Une autre cause, qui n'est pas la moins importante, est la
concM~'cncequi, lorsqu'un perfectionnementtechnique est tombé
dans le domaine public, induit promptement tous les produc-
teurs à en faire bénéficier la consommation, les plus hardis bais-
sant leur prix pour attirer la clientèle et les autres les suivant
bientôt pour ne pas la perdre.

Dans les variations de prix la marchandise a un rôle passif.
Dans la fixation du salaire, au contraire, l'ouvrier a un rôle
aetif. H peut se trouver qu'il subisse des conditions désavanta-
geuses, faut&de pouvoir soutenir ses prétentions. « Si l'ouvrier
ne défend pas son intérêt, il perd son intérêt », disait, il y a une

vingtaine données, le général Walker dans son Traité des sa-



SOCIÉTÉD'ÉCOXO.MŒPOLITIQUE(4 FÉVRIER190/) 3~

laires. Or, aujourd'hui, l'ouvrier est, en général, phts tn.s~M<

et H connaît mieux son droit.t.

Avec les progrès de la démocratie dans presque tous les pays,

est p/«s t'ndëpctidcu~ et a plus conscience do sa valeur

personnelle il le fait sentir.

En se groupant en s~/ndtca~s, il acquiert une force collective

qui lui permet de peser plus fortement sur le marché du travail;

en effet, quoiqu'il s'en. faille de beaucoup que les syndicats ou-

vriers soient la cause de la hausse des salaires comme leurs chefs

le prétendent, puisque la période de la plus grande augmentation

du salaire en France est antérieure au développement de cette

institution sous le régime légal de 1884, les syndicats ne sont pas

sans pouvoir gercer une influence, jusqu'à une certaine li-

mite (1).
Dans certain nombre de professions, l't'ns~'uc~'o/t ~ënëra~e et

<echn«:/uc ile Fottt'rte;' a augmenté sa capacité professt&nnelle;

pas. dans toutes les professions cependant.

Mais dans la plupart des fabriques il est muni d'un outillage

beaucoup plus productif et il participe légitimement de la pro-

duettUttë de son industrie, il en profite pour demander une ré-

munération plus forte.

Comme le progrès économique, en multipliant les moyens de

jouissance, a augmenté les tentations et les besoins, il réclame

plus d'argent pour satt~'atre ces besoins et en obtient quand l'in-

dustrie est assez prospère pour lui en donner plus qu'aupara-

vant.

A l'abondance des capitaux que nous venons de signaler com-

me une cause de baisse des prix, il faut joindre l'accroissement

~ëHëf'fdde la richesse, conséquence d'une production plus abon-

dante, dont participent toutes les classes de la société dans des

proportions diverses, l'ouvrier comme le- bourgeois; la diffusion

de la richesse est, en effet, la principale cause de l'augmentation
des gages des domestiques.

Enfin, l'industrie de~'te;~ de plus en plus ac~ue elle fait cons-

(1) Il n'est pas possible de nier l'action du syndicat et de la grève

sur le taux du satait'e dans des cas particuliers, puisque la statisti-

que des grèves enregistre des réussites et des transactions.

La part de l'ouvrier n'est pas fatalement limitée, dans chaque état

du capital industriel et de la production, par le fonds des salaires,

comme une ancienne théorie le supposait. I! resterait à chercher quelle

influence les grèves et tes succès m&meatanés des grèves exercent sur

la production ultérieure de cette mduatri.e et, par suite, sur ta. rému-

nération des salariés question complexe.
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tanunentappel à la population des campagnes qu'elle attire dans
ses ateliers elle ne les y amène qu'en lui offrant des salaires
plus élevés, ce qui produit, par la concurrence de Lademande, à
la fois une hausse dans les manufactures qui se peuplent et une
hausse dans les campagnes qui se vident.

Ce sont là, à mon sentiment, les principales causes de la ten-
dance à la baisse de beaucoup de marchandises, et les prin-
cipales causes (causes dont l'efucacité est loin d'être égale), de
la hausse du salaire.

Je les ai exposées brièvement, voulant moins traiter &fond la
question que provoquer la discussion de la Société sur la propo-
sition qui est à l'ordre du jour « Les produits ont une tendance
ù se vendre ce qu'ils coûtent) le travail s~ane' à se vendre ce
çu'~ vaut ».

AI.Yves Guyot est heureux de cette occasion qui lui permet
de dire combien son éducation économique est redevable aux
ouvrages de M. Levasseur, qu'il considère comme un de ses
pères intellectuel.

Relativementà la question posée, M. Levasseur a bien voulu
rappeler qu'il était d'accord sur certains faits avec lui. Si
M. Yves Guyot avait cru devoir prendre la parole, il aurait rap-
porté les épreuves de la nouvelle édition de la Science écono-
mique, qu'il a communiquéesà M. Levasseur. Elles lui auraient
permis de donner des chiffres détaillés, tandis qu'il ne donnera
que des proportions. En Angleterre, de 1841 à 1871, les salai-
res, en trente ans, montent de 20 0/0. En 1871,les trade unions
reçoivent,une consécration légale de 1870 à 1900, les salaires
augmentent de 30 0/0. Peut-on dire que cette différencede 10 0/0est due à l'intervention des trade-unions?

De tous les ouvriers, ce sont les mineurs qui ont les ~rade.
unions les plus fortement organisées, les plus actives et qui font
b plus de grèves. Cela n'a pas empêché leurs salaires de subir
(le formidables reculs, et, d'après les AfemoMndadu Board o~
D'ctdp, en 1903, leurs salaires étaient presque au même niveau
qu'en 1872. Il en est de même en France, où de 1861 à I87R.
l'augmentation du salaire des mineurs a été de $5 0/0 La loi sur
les syndicats est de 188.1;et, de 1883 à 1003, en vingt ans, le
salaire ne s'est élevé que de 31 0/0, donc moins rapidement que
pendant la période précédente. De plus, en Angleterre, en
France, les femmes sont moins engagées dans les ~adc unions
et les syndicats, que les hommes. Elles ont moins souvent re-
cours à l'a grève. Cependant, leurs salaires se sont élevés plus
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rapidement que ceux des hommes, en Angleterre comme en

France. Si leurs salaires se sont élevés, c'est parce qu'il y a
eu une constante demande de la main-d'œuvre féminine. La do-

mesticité a été un grand débouché pour les jeunes filles. Tout

ménage qui arrive à l'aisance se donne comme premier luxe

une domestique. L'influence des agitations, des revendications,
des grèves, des syndicats ou trade unions, a donc été très peu
de chose, à côté du simple jeu de la loi de l'offre et de la de-

mande. L'intervention de l'Etat, au point de vue du travail des

femmes, a ralenti plutôt qu'augmenté leurs salaires. Si les trade

unions, les syndicats, les grèves faisaient monter les salaires
au-delà du taux que peut supporter une industrie, celle-ci dis-

paraîtrait.

L'homme est un capital fixe qui fournit des produits ou des

services. Plus sa productivité est grande, plus il a de valeur.

Il est, exactement comme une usine qui, il y a vingt-cinq ans,
fournissait 25, qui peut fournir aujourd'hui 100. Sa valeur,

quand elle produisait 25 n'était pas égale à celle qu'elle.a quand
elle fournit 100. Par son outillage, elle peut payer un salaire

beaucoup plus élevé à l'ouvrier et cependant avoir un prix de

revient beaucoup plus bas. L'effet utile d'un manœuvre qui

transporte quelques mètres cubes dans une brouette n'a aucun

rapport avec l'effet utile d'un mécanicien qui conduit une lo-

comotive « compound ». Donc, le salaire peut augmenter le prix
de revient des objets tarifés.

Or, la valeur a pour fondement objectif le prix de revient,
du côté de l'offre, le pouvoir des achats, du côté de la demande,
Ce qui constitue le débouché des produits, c'est le pouvoir d'a-

chat de ceux qui en éprouvent le besoin. Mais un industriel peut
diminuer presque indéfiniment son bénéfice sur .chaque objet,
s'il peut étendre indéfiniment sa vente.

M. Yves Guyot ne voit donc pas de divergence entre la valeur

des produits et la valeur du travail.

M. E. Cheysson soutient la même thèse et ne voit pas l'anti-

nomie signalée par M. Levasseur.

Au sujet de la constatation de ce que coûtent les produits, il

fait remarquer l'influence des monopoles, qui mettent la formule
en défaut monopoles de faits tels que les brevets, les mar-

ques, etc., ou monopoles légaux créés par le protectionnisme.
Sans compter que, dans un même pays, un même produit peut
être vendu à des prix fort différents. le même vin aans divers

restaurants, par exemple, ou même dans un restaurant donne,

pour des clients différents.
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En tout cas, la baisse est limitée par le prix de revient, et

c'est le profit qui détermine le prix de vente.

L&salaire vaut ce que rapporte l'ouvrier au patron. Dans les

usines où le travail de l'ouvrier produit plus qu'autrefois, le

salaire a beaucoup haussé. Cependant, on a remarqué avec rai-

son que les domestiques, dont les gages ont en moyenne doublé,

ne font pas deux fois plus de besogne que jadis. C'est que le

service personnel semble porter atteinte à la dignité humaine

et rend le domestique plus exigeant.

En réalité, le prix des produits tend à se rapprocher du prix

de revient, et le taux des salaires tend à combler la marge en.

trc le prix de revient et le prix de vente.

HI. Paul Leroy-Beaulieu, après s'être associé à l'hommage

rendu à M. Levasseur, déclare que, si la formule relative a la

question en discussion est abstraite, elle n'en est pas moins

fort claire.

Oui, il existe une antinomie entre la hausse des salaires et la

baisse du prix des produits, de presque tous les produits. Ces

deux faits sont certains.

Les causes en sont diverses mais elles peuvent se résumer

toutes en une seule l'augmentation du pouvoir de l'homme sur

la. nature.

Le xix" siècle représente à cet égard une phase remarquable

dans l'histoire, et l'on n'en observera sans doute pas une autre

pareille dans la suite.

La rémunération du travail va s'élevant, naturellement, puis-

que sa puissance d'action sur la nature a augmenté. Quand on

étudie la production industrielle, on voit l'ouvrier profiter d'une

organisation du travail devenue de plus en plus parfaite par son

fait ou non. Depuis un siècle, en effet, on observe une meilleure

organisation du travail, par la division des professions et des

tâches, etc.

Il n'y a donc pas contradiction entre les deux faits signalés

par M~Levasseur. Il ne faut pas faire intervenir dans le pro-

blème' la plus ou moins grande productivité des travailleurs

un domestique, aujourd'hui, ne produit pas plus de travail

qu'autrefois mais il profite de ce que la productivité générale

s'est augmentée. Les.gages se sont élevés en partie parce que

aussitôt que les gens sont parvenus à une aisance même mo-

deste, ils veulent se pourvoir au moins d'une bonne. il y a trois

nu quatre fois plus de domestiques qu'autrefois, et l'offre est en-
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core inférieure à la demande. Il y a des. causes sociales expli-
quant la hausse des gages. On constate un goût général pour
l'indépendance cette profession est dédaignée, et ceux qui s'y
engagent veulent gagner de plus en plus. Il s'opère graduelle-
ment une modification dans la répartition des produits du tra-
vail entre les trois facteurs bien connus le capital, l'entrepre-
neur et l'ouvrier. Le capital voit sa rémunération diminuée, et
la quantité disponible peut échoir à l'ouvrier. La rémunération
de l'entrepreneur tend à diminuer elle aussi. En Angleterre, on
voit de plus en plus des manufacturiers se contenter d'un gain
de 50 0/0. Il y a donc deux disponibilités susceptibles d'accroî-
tre le gain des salariés on pourrait même en citer une troi-

sième, la rente de la terre, qui fléchit aussi.
Entre tous ces co-partageants, il y a donc un déplacement

des quotités disponibles. Mais la part des premiers peut des-
cendre jusqu'au moment où ils n'auraient plus de mobile les
poussant à travailler. C'est le dernier intéressé qui gagnera de

plus en plus.

M. P. Bureau ne saurait adhérer à la formule indiquée par
M. Leroy-Beaulieu, car, dit-il, elle néglige l'action de la con-

currence, qui fait bénéficier le consommateur de la plus grandt-
partie des « disponibilités )) signalées par le précédent orateur.
Si donc le profit de l'entrepreneur et du capitaliste augmente,
cela n'autorise pas à dire qu'il y aura hausse des salaires.

Oui, la productivité du travail aboutit parfois à la hausse dut
salaire, mais on ne saurait dire que ce soit là Une loi générale,
il y a de trop nombreuses exceptions.Quand les TramWays-Sud~
par exemple, dont il est beaucoup question en ce moment à
cause de la grève, ont substitué la traction électrique à la trac-
tion animale, ils ont décuplé, on peut le dire, la puissance de
leur trafic. Ont-ils payé plus leurs employés ? Il n'y avait pas
de raison pour cela. Il est, en effet, plus facile de .conduire un
train électrique qu'un attelage de chevaux. Là, le consommateur
a réellement gagné.

A Elbeuf, que l'orateur connaît bien, la production des machi-
nes a augmenté le salaire a baissé.

En somme, il n'y a pas de raisons, et M. Bureau cite encore
bien d'autres exemples, pour que l'introduction de machines
nouvelles et les plus productives,causent une hausse des salaires.

M. Yves Guyot proteste énergiquement.

M. Bureau, arrivant à la question de l'augmentation de la



SOCtUTËD'ÉCO~O~UEPOLtTIQL'E(A FÉVRIER1907)30

puissance d'action de l'homme sur la nature, l'admet, sans

doute, mais le salaire hausse, en réalité, dit-il, parce que le

régulateur en est le coût moyen de la vie pour le travailleur.
On va le voir pour les boulangers, par exemple, qui, par suite
du repos hebdomadaire, ne vont travailler que six jours. Ils

gagnaient, si l'on veut, 56 francs par semaine, pour un ouvrier
et sa famille. L'ouvrier va travailler 1/7°en moins, mais il lui
faut le même salaire, pour vivre sept jours. Quand la loi sera

partout appliquée, lorsque le tassement se sera opéré, il deman-
dera 57, 58 francs, peut-être plus, car un jour de loisir et de
liberté entière va lui créer de nouveaux besoins. Cet exemple
et bien d'autres montreraient que le coût de la vie de l'ouvrier
est ce qui règle le taux des salaires.

M. Paul Leroy-Beaulieu, répondant à M. Bureau, assure
n'avoir jamais voulu dire que l'industriel ira s'empresser de
donner à ses ouvriers l'augmentation de gains qu'il réalise.

Il a voulu dire que les disponibilités réalisées peuvent échoir
aux ouvriers.

Si l'entrepreneur gagne plus, il se fondera de nouvelles en-

treprises, ou celles qui existent s'étendront, avec appel de nou-
velle main-d'œuvre.

L'orateur proteste énergiquement contre ceux qui disent

que les économistes n'ont pas de cœur, pas de sentiments. Ils

sont, au 'contraire, sensibles à toutes les misères qu'ils consta-

tent, et s'efforcent d'indiquer les moyens de les atténuer. Ils
sont loin de considérer l'homme comme une abstraction ou
comme une machine.

M. Limousin dit que le taux des salaires se règle d'après le
Standard o~~e.

Si les salaires n'augmentaient pas, le prix des choses dimi-
nuerait plus encore qu'on ne l'observe, et l'ouvrier aurait à sa

disposition une plus grande quantité d'objets de consommation
sans avoir un salaire plus fort.

Si les prix des produits restaient les mêmes, c'est que le taux
des salaires aurait plus augmenté; l'ouvrier, étant lui-même un

consommateur, en profiterait.
En somme, les deux phénomènes en question sont les deux

conséquences d'un même fait l'action de plus en plus grande
de l'homme sur la nature.

M. E. Levasseur rappelle à M. Bureau que la théorie du sa-
laire sur laquelle il s'appuie a cours depuis longtemps dans les
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syndicats ouvriers des Etats-Unis. Dans ce pays où les ouvriers

ont des salaires plus larges que les ouvriers européens, les syn-
dicats affirment, que c'est le coût de la vie qui détermine le taux

des salaires et qu'en conséquence les ouvriers ont intérêt à éten-

dre leur bien-être afin d'être a même d'exiger une plus forte ré-

munération. Il est certain que le coût de la vie est une des causes

déterminantes du salaire M. Levasscur l'a toujours professé. Il

ajoute que, lorsque le salaire, et, par suite, le coût de la vie sont

montés à un certain niveau, l'existence de ce coût donne au

groupe d'ouvriers qui en jouit une grande force de résistance

pour faire obstacle à une diminution du salaire c'est même une

des caractéristiques qui distinguent la détermination du taux

des salaires de celle du prix des marchandises. Mais dire que
le coût de la vie est la véritable cause du taux du salaire lui pa-
raît une erreur. Est-ce que le coût nécessaire de la vie a aug-
menté pour les domestiques, nourris et logés ? En somme, toute

classe de la société vit de son revenu, et dans la limite de son

revenu individuellement, les uns restent au-dessous de ce niveau

et font des économies, les autres se hasardent au-dessus et font

des dettes à la masse, le niveau s'impose, montant ou baissant

avec la quotité de 'ce revenu. S'il suffisait d'accroître le coût

de son existence pour que les ressources correspondantes af-

fluent, le monde serait un vrai pays de Cocagne.Or,il n'en est rien

et la classe ouvrière, doit en somme, régler, commeles autres, sa

dépense sur son revenu, c'est-à-dire sur son salaire dont le taux

est une résultante de plusieurs causes (1).
M. Paul Leroy-Beaulieu vient de donner une formule exacte

L'augmentation de la puissance de l'homme sur la nature aug-
mente la productivité du travail et la richesse de la Société et,

par suite, fait hausser les salaires.

M. Frédéric Passy, président, ne veut pas, sous prétexte de

résumer, prendre part personnellement à la discussion. Il ne

croit pas cependant pouvoir se dispenser de revenir un instant

sur Fargumentation de M. Bureau.

Il ne serait pas vrai, a dit celui-ci, que l'augmentation de la

productivité du travail tende à faire augmenter le salaire de ce

travail. Et comme exemple, il cite la substitution des moteurs

électriques aux moteurs animaux, pour la traction des tram-

(1) M. Levasseur est d'accord avec M. Yves Guyot que salaires et
marchandises sont soumis à une même loi générale, la loi de t'oSre
et de la demande que tant de personnes ayant peu étudié l'économie
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ways, qui, dit-il.aurait diminué de moitié les frais pour la com-

pagnie, en augmentant la vitesse et, par suite, le nombre des

voyageurs, sans qu'il en fût résulté, pour les employés et ou-

vriers, un doublement de salaire.

Sans examiner si ces chiffres ne comportent pas certaines

corrections, M. Passy fait observer qu'il serait à la fois injuste
et regrettable que toute amélioration de l'outillage eût immédia-
tement pour résultat de faire passer dans la poche du person-
nel la totalité de l'économie réalisée ou de la recette obtenue.
Ce serait injuste, parce que ce serait récompenser ceux qui ont

été étrangers au progrès, et frustrer de leur légitime récom-

pense ceux qui en sont les auteurs. Et ce serait regrettable,
parce que, en refusant aux entrepreneurs ou aux capitalistes
le profit en vue duquel ils ont amélioré leur industrie, on les

spolierait du résultat de leur propre travail, et l'on découra-

gerait avec eux l'ensemblo des directeurs ou commanditaires
d'industries qui n'auraient plus de raisons de chercher à per-
fectionner leurs procédés.

potitique regardent comme une tautologie et qui, néanmoins, est une
loi générale dont on ne peut se passer pour expliquer les phénomènes.
Ï! n'.y a pas contradiction entre les deux phénomènes, accroissement
du taux des salaires et baisse du prix des marchandises de gros
mais il y a. une divergence de tendance.

M, Çheysson propose de substituer <(ce qu'il rapporte )) <{ce.

<fu'H vaut );. La substitution paraîtrait, possible à M. Levasseur re-
lativement au salaire de l'ouvrier dans l'agriculture et l'industrie,
parce que la productivité est souvent, dans ce cas, la cause principale
de la détermination du salaire, bien qu'elle ne soit pas la seule. Mais
la formule ne s'appliquerait pas aux gages des domestiques, ni même
aux émoluments é)evës qu'on donne parfois un homme d,e con-

fiance, à un caissier, par exempte. D y a t& une considération psycho-

logique qui concerne la valeur propre de l'homme. M. Levasseur re-

connaît que l'expression <tvaut » est vague, mais il n'en trouve pas
de plus précise qui embrasse la généralité des cas.

M, Levasseur partage l'opinion de M. Leroy-Beautieu t'accrois-

sement général de la richesse, résultant d'une production plus abon-
dante et plus large, a fait monter le niveau de r~xistence d~ t~us

les groupes sooia.Tix la classe des salariés, ouvriers, domestiques, etc.,
en a profité comme les autres, chaque classe dans une mesure va.ria-

ble suivant les autres causes de détermination du revenu.

M. limousin pensa que l'ouvrier recueillerait, d'une baisse du

prix des marchandises, le même bénéfice que d'une hausse du sa!aire
nominal. C'est une question. Avec le surplus de salaire, l'ouvrier

achètera, ce qui sera à sa. convenance mais, pour qu'il pront&t de la

baisse des prix, il faudrait que cette baisse portât précisément sur

toutes les marchandises qu'il consomme ce qui est loin d'être le cas

gênerai, !e prix des aJimenis diminuant ordinairement moins que celui
des produits manufacturés.
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Et il n'est pas vrai cependant que le personnel subalterne ne

recueille pas sa part des progrès poursuivis par le personnel

supérieur. Le cocher exposé, comme le disait M. Bureau, aux

intempéries, devient, quand il en est capable, un mécanicien

mieux abrité ou plus payé; le public, en majeure partie com-

posé de salariés, -circule plus librement et à des conditions

moins onéreuses. Et, de proche en proche, par l'effet de la

concurrence, qui tend à ramener les profits des entreprises et

l'intérêt des capitaux vers le minimum au-dessous duquel il ne

s'emploierait plus, une répartition graduelle et générale fait

passer lentement dans la poche de la masse des consommateurs

et des travailleurs la réduction de prix et l'augmentation de ser-

vices, d'abord réservées à leurs premiers auteurs. C'est le phé-

nomène si admirablement dépeint par Turgot, à propos de la

baisse de l'intérêt, permettant, peu à peu, comme une marée

montante qui couvre et féconde des grèves arides, de porter

l'activité et l'abondance là où se trouvaient la langueur et la

misère.

Quant au fond de la discussion, dit M. Passy, tout le monde,

à ce qu'il lui semble, est d'accord; et s'il y a une apparente

contradiction à .constater que, d'une façon générale, et sauf

certains cas particuliers, le prix des produits tend à baisser,

tandis que celui du travail tend à hausser, ce ne sont là, en

réalité, que deux aspects de la même loi, et deux conséquences

du même fait le progrès de la valeur de l'homme ou, .comme

on l'a bien dit, de son pouvoir sur la nature. Et la cause effi-

ciente de ce double mouvement, tout le monde aussi a eu rai-

son de la constater après vous, mon cher président, continue

M. Passy, et après les preuves si décisives que vous en avez

données, c'est la science. Je vous demande seulement (et ce

sera ma conclusion), la permission d'élargir, sans vous contre-

dire, assurément, le sens de ce mot la science. Ce n'est pa=

seulement la science de la nature et de ses lois la physique.,

la chimie, la mécanique, l'électricité;' c'est la science de l'homme

et des lois qui président à l'entretien et à l'exercice de son acti-

vité, de l'hygiène qui lui permet de conserver et d'accroître ses

forces; de la morale, qui le préserve des écarts dangereux pour

lui-même et nuisibles à ses semblables; c'est, d'une façon géné-

rale, la connaissance des relations de .cause à effet, des rap-

ports qui existent entre nos actes et ceux de nos semblables,

du mécanisme de ces intérêts si souvent mal compris que nous

compromettons en poursuivant notre avantage au mépris de la

justice et du droit d'autrui: do la solidarité vraie, en un mot, de
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la solidarité naturelle et équitable que nous sacrifions à l'illu-
sion d'une solidarité factice, arbitraire et injuste. C'est la scien-
ce à laquelle nous travaillons de notre mieux, mes chers col-

lègues, et à laquelle vous, en particulier, mon cher confrère,
et ami, vous avez consacré, avec tant de dévouementet de suc-
cès, votre longue et glorieuse carrière.

La séanceest levéeà onzeheuresdix
CHARLES LETORT.

OUVRAGES PRÉSENTÉS

D. BELLET. C'AroMQ'Me des gM~~OKs tM~M~~rt'e~cs, j!906 (Extrait

~KK<7es des sciences po~Mcsj. Paris, F. AlcaM, 1907,in-8°.

M. DE CHASSELOUP-LAUBAT. ~ap~O~ gr~K~~ SM?' les C'OK~ de

Z'F~pO~to?!. <fe 1900. Paris, 1906, in-8".

ABNAPNÉ. ~~MMtM~-a~K des ifomm~'es c< ~fe~atHc~. Rapport

aM ?~MM~6 ~M ~?MMCM. Il* année, 1906. Fa~, 1906, in-8°.

E. DoLLÉANS. ~û&e~ OwM, .:yM-j: Paris, F. AIoa.n, 1907,

i'n-18.

YvES GuroT. C'<:?'a!c<ere Z<z po~~Me soeM~'s~e. Paris,

F. AIc&n, 1906, in-8".

YVES GuYOT. Zc eoMM~reg' ea:~n'~M?' F'-T-aKec CM ~905.

Paris, F. Alcan, 1907, in-8°.
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tion et le compte de ?& ~e des a~eo~s 6M ~9CF. jSerM~, 1906,
i'n-8".

~~M~tmde ~a. <S'oete<e ~'eKeoMrag'e~KeN~. if~Tno~es o~~M~Ma? Je

Revue de Me~~M~g. Paris, 1906, in-4°.

CB:. FRÊMONT. F~M~ ea-pe?'??! ~M ?-n'e<a~c. .P<M*M, 1906,
in-4°.

C'a?M6t'<~ eoMMn~'cK) ~a~pM <'M Pa?~ jPappo~o so/n.m<x~i'o

dei ~~o?'t comptât ~7&ï C'NTK~ra f/M?'NM~c J'aMMo ~906. .P<M'M

1906, in-8".

~~SM~a~s S~MCS JM ?'~C6MM?K~M~ pOpMja<Mf: C//<*C<M~

mc~ :MM, t. III. Paris, 1906, in-4°.
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SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE

COMMUNICATIONS.Congrès international des sciences sociales et éco-

nomiques de Bordeaux, en septembre 1907. La réunion du Natio-

nal Liberal Club de Londres.

DiscussioN. L'Emigration italienne vers les Etats-Unis.

OUVRAGESPRÉSENTES.

La séance est présidée par M. Yves Guyot, vice-président.
Il annonce la présence au dîner de plusieurs invités étran-

gers MM. Carver, professeur à l'Université Harvard Mason,
consul des Etats-Unis Stanton, correspondant à Paris de la

North American Review, et il leur souhaite la bienvenue au

nom de la Société d'Economie politique.
M. D. Bellet, secrétaire perpétuel, après avoir rappelé à ses

confrères que la prochaine séance de la Société aura lieu le

lundi 8 avril, exceptionnellement, en raison des vacances de

Pâques, présente les publications reçues depuis la précédente
réunion. Il signale particulièrement deux brochures de M. Yves

Guyot sur la Banqueroute du socialisme scientifique et sur La

Population et les subsistances, une étude de M. E. d'Eichthal

sur Le Projet de loi sur le contrat de travail, le compte rendu

de l'Assemblée générale des actionnaires de la Banque de Fran-

ce, un discours de M. Frédéric Passy La part de la France

dans l'histoire de l'Economie po~toue, et enfin l'Annuaire sta-

tistique de la ville de Buenos-Ayres, publication dont le direc-

teur est notre collègue, M. Martinez.

M. D. Bellet annonce ensuite la réunion à Bordeaux, en sep-
tembre prochain, d'un Congrès international des sciences so-

ciales et économiques, dont le Comité de patronage comprend

plusieurs de nos collègues. Il pense qu'un certain nombre de

membres de la Société se feront un plaisir d'assister à ce Con-
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grès qui se tiendra pendant la durée de l'Exposition maritime

internationale de Bordeaux.

Il donne à l'assemblée lecture de la lettre suivante

POUTMALEço~QAtICCtRC~B,
` NATIONAL LIBERAL CLUB.

WhitehallPlace, LondonS.W.
Le 33février1907.

« Monsieur,

t<Au nom du Cercle de l'Economie politique du National libé-

ral Club, j'ai l'honneur et le plaisir û'inviter la Société d'Eco-

nomie politique de Paris à un dîner dans notre Club en juin

prochain. Si vous ne pouvez tous nous faire l'honneur de venir,

j'espère que nous aurons le plaisir de recevoir une délégation

d'au moins une douzaine ou davantage de vos membres.

Lord Carrington, ministre de l'Agriculture, présidera.
M. Caillaux, ministre des Finances, nous écrit qu'il accepte
notre invitation si ses occupations parlementaires lui permet-

tent de traverser le détroit, et M. Asquith, notre ministre des

Finances, sans doute, y assistera aussi. Le programme de la

soirée sera .commesuit.

Nous espérons que vous engagerez deux économistes français

&écrire une brochure sur les relations économiques entre la

France et l'Angleterre, et nous arrangerons avec deux écono-

mistes anglais d'écrire deux brochures et la question de ces

relations formera le sujet de la discussion après le dîner.

Nous croyons que notre gouvernement attachera une haute

mportance à cette réunion d'économistes français et anglais, q'n

.nepeut que sceller et consolider l'entente cordiale entre les deux

pays. Nous fixerons une date d'accord avec M. Caillaux. Pans

l'attente d'une réponse favorable, je vous prie d'agréer, Mon-

sieur, l'assurance de ma considération la plus distinguée.

GEORGELEDGER.

Président du Cercle,

AMonsieur D. Bellet. »

M. le Secrétaire perpétuel inviteceuxde ses col~gues qui vou-

dront répondre à cette cordiale convocation, à lui faire connaître

leur intention d'ici au 8 avril, date de la prochaine réunion de la

Société.
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Sur la proposition du Président, l'Assemblée adopte comme

sujet de discussion la question suivante, formulée par M. Paul

Ghio

L'ÉMIGRATION ITALIENNE VERS LES ETATS-UNIS.

M. Paul Ghio expose ainsi le sujet

Le Commissariat général pour l'émigration du royaume d'Ita-

lie fait, dit-il, une distinction entre l'émigration temporaire et

l'émigration permanente. Ainsi l'on établit d'une manière peu

près certaine le nombre d'émigrants qui quittent le sol natal

sans esprit de retour, au moins au moment du départ.. La prp-

portion existant entre les deux catégories est, d'après les chif-

fres officiels, d'environ 45 0/0 pour l'émigration permanente, et

55 0/0 pour l'émigration temporaire. Celle-ci se dirige

principalement vers les autres pays d'Europe et est compo-
sée en grande partie d'agriculteurs, maçons, terrassiers, se

rendant à l'étranger périodiquement pour y accomplir des tra-

vaux de courte durée. Elle se dirige également vers des pays

d'outre-mer, surtout dans l'Amérique du Sud, et, dans ce cas,

elle est presque exclusivement composée de paysans embauchés

pour des travaux agricoles. Ces paysans quittent leurs champs

pendant l'hiver, débarquent dans la République Argentine en

plein printemps, restent là-bas pendant trois mois et retournent

ensuite dans leurs foyers, où leur œuvre est de nouveau requise.

Le contingent principal de l'émigration temporaire, soit pour

l'Europe, soit pour les pays transatlantiques, est fourni par les

provinces du Nord de l'Italie et, en partie, par la Toscane et les

Marches. 383.000 émig'rants appartenant à la Vénétie, au Piémont

et à la Lombardie s'éloignent en vue de travaux assurés

et périodiques. Le pays ne se trouve privé ni de leurs per-

sonnes, ni de leur couvre, lorsqu'elles redeviennent utiles. Le

fléau de l'émigration, si vraiment on peut l'appeler ainsi, est

celui représenté par l'émigration permanente ou réelle, dont

le contingent fondamental est fourni par le Midi de l'Italie,

En effet, la proportion existant entre les deux catégories d'é-

migration, pour le Midi de l'Italie, est de 80 O'/Opour l'émigra-

tion permanente et de 20 0/0 pour l'émigration temporaire.

Les journaux italiens qui, comme l'Avanti et la TrtbMno, su!-

vent avec beaucoup de soin le phénomène désormais inquiétant

de l'exode des habitants du Midi de l'Italie, concordent en affir-
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mant que le dépeuplement, dans certaines communes de la Basi-
licate et de la Calabre, peut,se chiffrer par environ 5 à 8 et même
10 à 13 0/0, composé, en grande partie, par des agriculteurs. Il
ne reste, dans certains villages, que les vieillards, quelques
femmes. et les carabiniers.

66,77 0/0 des émigrés appartiennent donc effectivement à

l'agriculture et au travail des champs. Il n'est pas étonnant, par
conséquent, que, dans l'Italie méridionale, l'agriculture manque
(te bras, la petite propriété disparaisse, la grande propriété se

développe, les terres soient en friche et les étangs immenses
tranchent sinistrement sur la beauté lumineuse des paysages.

H faut, maintenant, placer l'émigration italienne en regard
de l'émigration venant des autres pays. L'immigration totale
sur le territoire de l'Union américaine, depuis 18S1jusqu'à 1905
a été de 23.105.092individus. Pendant les cinq années, de 1901
à 1905, elle a été de 3.833.076. L'Italie est représentée par
S.003.574respectivement pour l'entière période de 1821à 1905
et par 959.768pour la période de 1901à 1905 ce qui prouve
que le phénomène de l'affluence de population italienne est
tout à fait récent. Le contingent de l'émigration italienne, pen-
dant les cinq années susindiquées, a été le plus fort de tous. En

effet, des 3.833.076individus débarqués aux Etats-Unis

31.419venaient de France,.
38.842 d'Ecosse,
155.343 d'Angleterre,
176.995 d'Allemagne,
194.096 d'Irlande,
257.672 de Suède et de Norvège,
668.735 de Russie, Pologne et Finlande,
954.839 d'Autriche et de Hongrie.
959.768 d'Italie,

3.437.109

39o.967 des autres pays.

3.833.076

Au eours des cinq années, l'augmentation de l'émigration
italienne a' été presque toujours constante. Elle a fléchi légère-
ment en 1904,mais elle a tout de suite repris sa marche ascen-
dante.
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Voici les chiffres

1901. 135.996

1902. 178.375
1903. 230.622
1904. 193.296
1905. 221.479

Le Commissariat do.nne pour 1905 le chiffre de 221.479 émi-

grants vers les Etats-Unis, tandis que l'Office d'immigration
constate l'arrivée sur le territoire de l'Union, pendant la même

année, de 226.320 individus de nationalité italienne, .ce qui sem-

blerait signifier que l'émigration clandestine s'est chiffrée par
5.000 individus environ.

En 1905, sur 221.479 individus enregistrés au Commissariat,
143.476, soit environ deux tiers, appartenaient à l'agriculture.
La proportion d'agriculteurs constatée pour l'ensemble de l'é-

migration italienne se maintient ainsi, en ce qui concerne le

contingent qui se dirige vers les Etats-Unis.

Au sujet du sexe et de l'âge, voici les chiffres de l'Office d'im

migration, pour 1905

Hommes 186.702

Femmes 39.618

Agés de moins de 14 ans. 20.484

de 14 à 45 ans. 193.585

plus de 45 ans. 12.251

Ces émigrants venaient, en grande partie, de l'Italie du Sud.
En effet, sur 226.320 individus arrivés aux Etats-Unis en 1901,
39.930 appartenaient à l'Italie du Nord, 186.390 à l'Italie du Sud.

Enfin, la moitié environ des immigrés italiens âgés de plus de

14 ans étaient illettrés. L'analphabétisme est, naturellement,

plus répandu chez les Italiens du Midi que chez ceux du Nord

il a été de 13,91 0/0 pour les Italiens du Nord, 56,30 0/0 pour les

Italiens du Sud.

Cet écart et le fait que les Italiens du Nord ne représentent
dans la totalité des immigrés que 18 0/0 environ, ramènent la

proportion totale de l'analphabétisme à 48,81 0/0.
Les autorités américaines exigent que l'Immigrant possède

une certaine somme d'argent pour avoir accès sur le territoire

de l'Union.

La moyenne individuelle de l'argent possédé par les Italiens
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en 1905, au moment du débarquement, a été de 22 dollars

68 cents. Cette moyenne était de 60 dollars 55 pour les Alle-

mands, 79 dollars 40 pour lés Anglais, 15 dollars pour les Rus-

ses et les Polonais, 18pour lés Hongrois.
Les immigrants italiens ne sont donc pas les plus pauvres.

L'immigration italienne se dirige de préférence vers les Etats

de l'Est et notamment vers les Etats de Kew-York, Pensylvanie,
Massachusetts, New-Jersey, Illinois.

La population italienne stable aux Etats-Unis à la un de l'an-

née 1904 a été calculée à 1.248.332 individus. Elle était de

748.167à l'époque du dernier recensement, en 1900.Or, depuis
1901jusqu'à 1S04,l'émigration italienne vers les Etats-Unis s'est

chiffrée par 738.289 en ajoutant ce chiffre à celui de la populo
tion italienne en 1900, on obtient le total de 1.480.486individus

qui produit une différence en moins de 232.154 individus, en

comparaison avec le nombre des Italiens résidant dans l'Union

à la fin de 1904. Ces 232~154anciens immigrés représenteraient
ainsi le contingent des rapatriés ou de -ceux qui ont quitté les

Etats-Unis pour un autre pays d'élection, c'est-à-dire environ

16 0/0. II faudrait, peut-être, comprendre également dans ce

chiffre le nombre des individus qui se sont fait naturaliser Amé-

ricains, ce qui réduirait le nombre des rapatriés, au moins défi-

nitivement car on doit remarquer que les statistiques améri-

caines calculent à environ 20 0/0 le nombre des émigrants ita-

liens des deux sexes ayant déjà séjourné aux Etats-Unis.

Plus des deux tiers de.la population italienne des Etats-Unis

résident dans les Etats de l'Est. Dans les grandes villes, la popu-
lation italienne atteint des proportions très élevées. A New-York

elle représente 64 0/00de la population totale à Boston 37 0/00,
à New-Haven 72 0/00 à Philadelphie, 22 0/00 à Pittsburg
25 0/00 à Hobocken(New-Jersey),750/00 à Paterson, 880/00.

S'il est vrai que la plupart des immigrés italiens appartiennent
à l'agriculture, il est également vrai et fâcheux, que seule-

ment une inSme minorité s'adonne aux travaux agricoles. Est

ce que le paysan italien méprise la terre qui n'est pas sienne, ou

chéi'che-t-11dans d'autres travaux à oublier ses peines passées et

à guérir de la nostalgie qui le guette toujours ? Ces deux élé-

ments psychologiques jouent un grand rôle dans le choix des

professions exercées pat*les Italiens au~ Etats-Unis. Mfaut aussi

tenir .compte, peut-être, des traditions. Les émigrants savent

que beaucoup d'Italiens vivent ou, pour mieux dire, ont vécu

avec aisance, en Amérique, en exerçant certains métiers comme
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marchands de fruits, cireurs de bottes, maçons, terrassiers, et ils

se garderaient bien d'enchaîner de nouveau leur existence à la

terre qui fut pour eux, dans leur patrie, une source continuelle

de souffrances.

Ils revoient encore le percepteur qui les chasse avec leurs.

femmes et leurs enfants de la maisonnette familiale, et leur esprit

simpliste se refuse à admettre que les percepteurs américains

soient moins rapaces.
Il y a, bien entendu, des Italiens agriculteurs, aux Etats-Unis

mais ils sont peu nombreux cela n'empêche point les petites
colonies agricoles italiennes éparses sur le territoire des Etats-

Unis d'être prospères..
La colonie de Vineland dans le New-Jersey se compose d'envi-

ron 4.000 personnes et représente presque, par son organisa-

tion, un essai pratique de communisme agricole. C'est, en réa-

lité, une coopérative ou association de propriétaires, qui exploite
rationnellement une large bande de terrains et y cultive, les cé-

réales, les fruits, la vigne, pratique l'élevage, manipule les vins

et fait, en somme, du commerce en grand. Sur 4.000 habitants,

on compte 480 propriétaires, soit, à peu près, un par famille

tous ayant associé leurs intérêts respectifs pour l'achat de~

ensemencements, des machines agricoles et la vente des pro-

duits.

D'autres colonies semblables existent dans le New-Jersey

même, dans New-York, etc.

La plupart des Italiens vivent donc dans les villes. On a fait le

recensement des magasins italiens de New-York et on a constaté

qu'il y a, entre autres

1.000 marchands de fruits, 3.000 salons de coiffure, 1.300 char-

cutiers, 2.500 salons de cirage et ressemelage, 300 restaurants.

A part les petits cireurs de bottes et autres analogues, les

métiers exercés par les Italiens, dans les villes américaines, ap

partiennent à la catégorie appelée nnsMM labors. Les Italiens

sont marchands des quatre-saisons, terrassiers, balayeurs de

rues, etc. Un contingent de plus en plus considérable d'Italiens,

surtout du No'rd, appartient à l'industrie. APaterson, par exem-

ple, les patrons eux-mêmes sont Italiens là, l'industrie séri-

cicole traditionnelle pour l'Italie est tenue presque

exclusivement par les Italiens.

Les milieux italiens, dans les grandes villes, comme New-

York, sont caractéristiques. On y mène une vie absolument Ita-

lienne on y parle seulement l'italien, ce sont des espèces de
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villes dans les villes. Le pouvoir d'assimilation de l'Amérique du

Nord, en effet, prodigieux pour d'autres peuples, est presque
nul pour les Italiens. La population italienne a ses quartiers, ses

commerçants, ses médecins, ses avocats, ses banquiers. Les ma-

riages mixtes sont très rares.

C'est un des traits essentiels des colonies italiennes aux Etats-
Unis que celui de 'confier leurs épargnes exclusivement à des
intitulions de crédit à capitaux italiens. L'ltalian S~cm~s jBanh

de i\ew-York est le premier établissement de ce genre.
Reste à détruire une légende ou, pour mieux dire, de la rame-

ner à ses proportions réelles. On répète souvent que l'émigra-
uon italienne, notamment celle des Etats-Unis, est une source

de richesse pour la mère-patrie. La foule des émigrés enverrait

aux parents restés au foyer des sommes fabuleuses, avec les-

quelles les familles reconstitueraient leur fortune.

Or, comment concilierait-on, en effet, l'affluence de capitaux
revenant d'Aménque avec l'accroissement continuel de l'émi-

gration, le dépeuplementcontinuel des -campagnesméridionales
et la disparition presque absoluede la petite propriété ?

Les familles de paysans restées en Italie reçoivent, oui, un

peu d'argent de leurs parents émigrés mais c'est, hélas 1 leplus
souvent, pour payer le passage de ceux qui iront là-bas rejoin-
dre les autres.

Le développementde la richesse italienne a d'autres origines.
Elle relève du travail opiniâtre de ses enfants qui restent au

pays. Quant à ceux qui s'en sont allés, ils n'y ont qu'une faible

part. Les économies importées de loin et dont le gouvernement
italien se vante pour justifier et même encourager rémigration
de tant de travailleurs qui le gênent, se chiffrent à bien peu de

chose et sont, en tout cas, principalement le produit des travaux

effectués périodiquement à l'étranger par rémigration tempo-
raire.

L'exode des populations du Midi n'est pas, malheureusement,

productivede richesse. Il tend seulement à perpétuer un mal que
la politique financière du gouvernement aggrave de jour en

jour.

Qui n'a entendu chanter les louanges de la solidité du budget

italien, qui produit annuellement des excédents? Eh bien pour
M. Ghio, un budget, dont les ressources sont principalement
constituéespar un impôt sur le revenu à 30 0/0et un impôt foncier

s'élevant parfois à 40 et même 600/0, ce budget est profondé-
mentdétestable. et les excédents qu'il donne ne prouvent à l'ora-

teur qu'une chose la rapacité du fisc.
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Les propriétaires du Midi attendent toujours le crédit agri-
cole, qui seul sauverait la petite propriété qui a pu encore
résister au fléau du latifundisme, et les écoles qui élèveraient
un peu la conscience des populations.

M. A. Albert-Petit fait remarquer que l'Italie est en train de se

dépeupler, alors que le public en est encore a croire que la popu-
lation augmente rapidement.

En effet, les chiffres de l'émigration /jc<'mune/t<e sont

368.000 pour l'année 1905.

-140.000 1906.

Or, l'excédent, des naissances sur les décès n'a été que do
354.000 pour l'année 1905, et il est peu probable qu'il soit supé-
rieur pour 1906. En effet, les naissances ont une tendance à dimi-
nuer (1.133.000 en 1905 contre 1.134.000 en 1904), .ce qui s'ex-
plique par le départ de tant d'émigrants jeunes qui vont proli.
férer ailleurs. En outre, le nombre des décès tend à augmenter
(748.000 en 1904 contre 780.000 en 1905), ce qui s'explique par ce
fait que les vieillards, les malingres, les misérables hors d'état

d'émigrer se trouvent encore plus dénués de tout par le départ
de leurs parents, amis ou voisins. Leur .condition est empirée
et leur vie souvent abrégée par les privations ou la faim.

Cette situation n'est pas en voie d'amélioration, s'il est vrai,
comme le prétend l'Avanti, que le nombre des émigrants perma-
nents a été de 140.000 pour les deux premiers mois de cette
année.

Mais à nous en tenir aux chiffres officiels, la dépopulation est
déjà .certaine pour 1905 et 1906. Il est bon do le dire, .car jus-
qu'au prochain recensement le public, même éclairé, continuera
a se tromper sur .ce point. Le recensement de février 1901 don-
nait 32.500.000 habitants une évaluation du 1~ janvier 1905

suppose 33.400.000 et l'~nua~c du Bureau des Lon~u~es ris-
que pour le 1"- janvier 1907 l'hypothèse de 35 millions. Cette
évaluation, maigre sa source, ne saurait être acceptée.

M. Alfred Neymarck dit qu'une des plus grosses questions
économiques, financières et sociales de notre époque est assu-
rément .celle de Témigration et particulièrement de l'émigration
italienne. Si, par suite d'événements imprévus, l'Italie n'a pu
se constituer de territoires coloniaux égalant, non pas ceux de la

Grande-Bretagne ou de la France, mais .ceux de la Belgique ou
de l'Allemagne, elle a coopéré et coopère de la façon la plus

s. E. p.



SOCIÉTÉ D'ÉCO~OMfJS POLITIQUE (5 MARS 1907)50

efficacedans les possessions d'autrui à la colonisationdu monde.

L'élément italien est et restera un des facteurs de cette colo-

nisation et aura contribué à maintenir importante la part des

nations de langue et de traditions latines. Les pays colonisa-

teurs pourraient se diviser en trois grandes classes les uns

exportant des capitaux c'est ce que fait la France les autres

exportant des capitaux et des hommes c'est ce que fait la

Grande-Bretagne les autres enfin exportant des hommes

c'est ce que fait l'Italie.

Ce pays a compris que son intérêt était de porter son activité

partout où les Italiens pourraient employer leurs qualités natives,

qualités fort nombreuses. Les Italiens peuvent presque seuls

exécuter de grands travaux publics ce sont les ouvriers italiens

qui ont percé les grands tunnels des Alpes, le Mont-Cenis,le Go-

thard). le Simplon ce sont eux qui ont fait de grands travaux

de routes et de chemins de fer, constructions de maisons, etc.

Très économes, ils envoient au pays natal les économies qu'ils
ont faites, en même temps que d'Italie, le commerce local envoie

dans les pays où ils se trouvent de nombreux objets de consom-

mation.

Les Italiens essaiment dans les contrées tempérées de toute

la zone méridionale. En Tunisie, ils constituent une partie nom-

hreuse de la population européenne ils sont très nombreux

aussi en Algérie mais c'est surtout dans l'Amérique du Sud,
au Brésil, en Argentine, en Uruguay qu'afflue l'émigration ita-

lienne. M. Bodio, qui a consacré sa grande intelligence à l'étude

de l'émigration, a montré qu'à la fin de 189S, plus d'un million

d'émigrants italiens s'était porté dans ces trois pays.
L'Italie a trouvé un double bénéfice dans ce courant de rémi-

gration ~n a attribué, pour une bonne partie, l'amélioration du

change italien,à l'afflux de capitaux venant du dehors et expédiés

par les émigrants italiens, en même temps que le commerce ita-

lien s'est développé considérablement dans ces contrées.

M. Alfred Neymarck se demande si, plus tard, l'Italie, après
avoir exporté des personnes et importé des capitaux, pour les co-

lonies, fera le contraire et parviendra à faire ce que font d'autres

pays, en se bornant à exporter descapitaux ? C'est douteux, mais

en présence des résultats avantageux que la politique coloniale

italienne a produits au pays, on peut se demander si un pays à

intérêt à avoir des colonies, ou si, au contraire, il n'est pas préfé-
rable qu'il envoie ses nationaux essaimer dans les colonies d'au-

trui ? Cette question a été, il y a longtemps déjà, discutée à la
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Société d'économie politique et, actuellement, elle n'a rien perdu
de son intérêt.

M. Ghio se refuse à admettre, comme M. Neymarck, que

I'émigration soit un bien pour l'Italie. C'est un mal, certainement.

De même, c'est, encore une fois, pure fantaisie que de croire à

une importation en Italie de capitaux envoyés par les émigrés
italiens,

M. le professeur Carver est d'avis qu'il serait difficile d'éta-

blir quel est, pour l'Amérique, le profit résultant de l'immigra-
tion italienne. Il faut mesurer la valeur d'une émigration, d'après
la valeur des travailleurs qu'elle amène. Tous les économistes,
dit l'orateur, ont répété que le premier facteur de la richesse

d'une nation est le grand nombre d'ouvriers et, par suite, le tra-
vail à bon marché. Mais il est dans le caractère de l'ouvrier de

ne pas désirer beaucoup d'ouvrage, ni des salaires très bas.

En somme, et en réalité, l'immigration italienne, hongroise,
russe, n'est pas désirable pour les Etats-Unis.

M. le comte Brochocki défend l'Italie du Sud, où lui-même a

longtemps séjourné. Ce midi est fort intéressant, et le Parlement

italien a fait pour lui beaucoup de sacrifices. Mais il faut comp-
ter là avec l'indolence méridionale, avec le climat. On y attend

les secours, l'aide du Nord, de, ce Nord où l'industrie se déve-

loppe si rapidement, à telles enseignes qu'à Turin la seule in-

dustrie de l'automobile occupe 24.000 ouvriers.

Enfin, un dernier facteur de la fâcheuse situation économique
d'une grande partie de l'Italie, c'est la dénonciation des traités de

commerce.

M. Dubois de l'Estang reproche à M. Ghio d'avoir restreint

aux Etats-Unis l'étude de l'émigration italienne. On aurait pu
sans cela discuter d'une façon générale les avantages respectifs
de I'émigration permanente et de l'émigration temporaire. C'est

en grande partie à cette, dernière qu'il faut rapporter l'améliora-

tion du cours du change italien. En réalité, et pour 'conclure,
l'orateur trouve que I'émigration temporaire est un bien.

Non, reprend M, Ghio, cette émigratio.n est un mal, car

c'est un exode de travailleurs.

–Et pourtant, réplique M. Dubois de l'Estang, ces ouvriers
travaillent double, car ils font deux récoltes l'une 'chez eux, et

l'autre dans le pays où ils vont s'occuper temporairement.
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M. Théodore Stanton, publiciste américain de New-York,qui
habite la moitié de l'année à Paris, combat une des assertions
de M. Ghio, disant que les Italiens à New-Yorkrestent entre eux
et ne s'assimilent pas à la population américaines C'est vrai et
ce n'est pas vrai, dit M. Stanton;c'est vrai des Italiens nés en Ita-
lie, mais ce n'est pas vrai de leurs enfants nés à New-York, qui
passent par les écoles communales, qui, permettez-moide le dire
en passant, sont aussi grandes à New-York que les casernes il
Paris. Ces enfants deviennent très vite de bons citoyens améri-
cains. Et ce qui est vrai de l'immigration italienne aux Etats-
Unis est aussi vrai de l'immigration qui arrive des autres pays
en Amérique l'enfant de l'étranger est transformé en Américain

par l'école communale. »

M. le Président constate que le réquisitoire de M. Ghiocontre
le gouvernement italien a provoqué les réponses de M. Neymarck
et du comte Brochocki. M. Ghio, lui-même, du reste, a parlé du

développement de la richesse de l'Italie. Il y a de l'émigration
temporaire aux Etats-Unis. M. le Président a vu, sur les paque-
bots qui font la traversée de l'Atlantique, des Italiens qui étaient à
leur dixième voyage. Ces Italiens donnent un excellent exemple.
M. G. de Molinari, dans son célèbre article de 18.13,sur L'at'erur
des chemms de ~er,'avait prévu qu'ils serviraient à mobiliser la
main-d'œuvre. Les Italiens en usent pendant la morte-saison,
ils vont dans la République Argentine et en moins grand nombre
aux Etats-Unis. Ils ont raison, au point de vue de leur intérêt

particulier, et ils servent en même temps l'intérêt général. Ils
viennent aussi en France faire des travaux de terrassement que
les ouvriers français refusent de faire. Il y en a qui émigrent 'J-

nitivement,appe!éspar ceuxqui les ont précédés aux Etats-Unis.
Ils y trouvent donc à vivre. M.Ghioen conclut que c'est une perte
sèche pour l'Italie. En est-il bien sûr ? N'envoient-ils rien de ce

qu'ils gagnent en Italie ? Nous avons l'exemple contraire dans
les bureaux de poste qui sont dans le Sud-Est de la France.
M. Ghiovoudrait-il que le gouvernement italien interdît rémigra-
tion ? M. le Président ne peut voir que l'application de la loi de
l'offre et de la demande dans ce mouvement d'une partie de la

population italienne, et une des formes du progrès économique.

La séance est levéeà 10heures 4<

CHARLESLETORT.
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SOCIETE J[)'ËCOKOMÎË..POHTIQUE

RÈUNtON DU 8 AYUIL 190T.

ASSEMBLÉEGENERALEANtfCELEË.

N~CROM)GiB. MM. Marcel Foumier et Edouard Goffinon, membres
titulaires.

DiscussioN. L'a.ùt<MKHme6nanciere des services industriels de i'JStat.

OUVRAGESPRËSBXTËS.

La séance mensuelle de la Société est précédée de l'Assem-

blée générale annuelle, sous la présidence-de M. Yves Guyot,
Vice-P.réstdent.

M. le Président donne la parole & M. le questeur-trésorier

pour la lecture du Rapport sur la situation nnancière de la

Société.

RAPPORT DU QuESTEUR-TRËSOmER.

Messieurs,

Le Budget de 1906 est, si je puis m'exprimer ainsi, l'enfant

de notre très actif et dévoué Secrétaire Perpétuel, et la même

observation s'applique aussi bien aux prévisions budgétaires
de 1907.

Je me bornerai donc à une simple énumération des dépenses
et recettes portées aux différents chapitres, en laissant à

M. Daniel Bellet le soin de vous exposer les commentaires quo

peuvent appeler certains chiffres.
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Règlement du budget de 1906 e

Différenceenplus
ou en moinssur
lesévaluations

Encaisse des fonds disponibles au 31 dé-

cembre 1905. 1.590,70

RECETTES

.Recelés ordinaires.

Cotisations. 4.580~ + 380'~

Arrérages de rentes. 1.112,65 + 7,65

Portraits et médailles. 247,75

Total des recettes ordinaires. 5.940,40

Recettes extraordinaires.

Souscriptions aux AMMa~es. 1.303

Diverses. 112,90

Total des recettes extraordinaires. 1.413,90

Total général des recettes. 7.356,30 +2.0!)1,30

DÉPENSES

Dépenses ordinaires.

Invitations ~80~. 20~

Affranchissements de réunions. 208,50 91,50

divers et voitures. 241,50 288,50

Recouvrement de cotisations. 147,8S 202,155

Indemnité au comptable.
250 H"

Etrennes et gratifications. 461,10' -{- 11,10

Rédaction des comptes rendus.
400) ~g~

Impression du BM~e~K. 8ôS
1.265 »» 165,»»

Annuaire. 359,10 + 24,10

Impressions. 460,70 + 60,700

Subvention au Bulletin des Faits écono-

m!gMM.
1~

Menues papeteries, reliures. 141,35 + 61,35

Diversetimprévu. 2.197,50 +1.696,50

Total des dépenses ordinaires. 6.022,60

Dépensesextraordinaires.

Total des dépenses extraordinaires. mémoire

Total général des dépenses. 6.012,60 1.447,60

Excédent de l'exercice. 1.343,70 + 603,70
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Pour (M'e

A placer 10 0/0 (i) et rachats ~). 1.362,13
Placement par avance. g.gOa "2
Solde en caisse au 31 décembre. 3.93} 40

Prévisions pour 1907.

Encaisse des fonds disponibles au 31décembre 1906. 2.394.80

RECETTES

~CCe~M07'~tK<)'M.

Cotisations.
Arrérages de

rentes. <j.) gg
Portraits, médaiHes mémoire

Total des recettes ordinaires. B.3i2 6S

Recettes e~'aor~!Ha:es.

Souscriptions aux .AKM~M. mémoire

mémoire

Total général des recettes. 8.3t2 6S

DEPENSES

Dépenses ordinaires.

Invitations. nnn ¡»>goQ
Affranchissements de rêutuons. 300)“)
Affranchissements divers et voitures. ~ooMx
Recouvrement de cotisations .t. ~JUo~')M
Indemnité au comptabte. 300")'
Étrennes et

gratiScations. 400MM
Rédaction des comptes-rendus. 400 )

1.2001),)Impression du ~MMettK. 800
L200 ~)

Annuaire. 3~

Impressions.
Subvention au Bulletin des Faits économiques i00 M~
Menues papeteries, reliures. ~o M'
Écritures. ;.nfjO):»)iSO~H
Diverseset imprévues. 500f

Total desdépensesordinaires. 4.900M~

(1) 10 0/0 de l'excédent de l'exercice 1905..
f3)Rachats de cotisations de 1905.
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Dépensesextraordinaires.

Dépensesextraordinaires. mémoire

Total général des
dépenses. 4.900 »»

Excédent de l'exercice. 412,55
Pour ordre

A placer 10 0/0 et rachat (t33.31 (t)+ iOO (~). 234,3'i'

Placement par avance. 3 2 71. 3S

Solde en caisse prévu au 31 décembre 1907. 3.347,05

Le ()M<eM!2'T'c.M)We?

DANtELBELLET.

RAPPORT DU SECRÉTAIRE PERPÉTUEL

M. Daniel Bellet, Secrétaire Perpétue!, donne ensuite lecture

du Rapport suivant:

Messieurs et Chers Collègues,

Je ne m'excuserai pas de ce que nous venons un peu tard,
comme de coutume, vous présenter comptes et prévisions notre

imprimeur est un homme peu pressé.
Vous avez entendu le rapport sommaire présenté par notre

Trésorier c'est, naturellement surtout une énumération de

chiffres, dont les plus ou; les moins ont pu vous renseigner sur

la matérialité de nos dépenses et. de nos recettes, par rapport
aux Prévisions. Je vais vous faire saisir les raisons de ces

majorations, car c'est surtout de majorations qu'il s'agit. C'est

qu'en effet, nous nous trouvons en face. d'une année exception-

nelle, autant pour ses dépenses que pour ses recettes, et si

j'avais voulu vous inquiéter d'abord, pour ensuite vous tran-

quilliser, je vous aurais dit que notre budget s'est livré presque
a une orgie de dépenses vous allez voir que nos recettes les

ont largement balancées et j'entends nos recettes normales,
sans emprunt aucun à nos réserves de fonds disponibles en

caisse provenant de l'exercice précédent.
Si nous nous sommes trouvés en face de dépenses un peu

grosses, cela tient, d'une part, à ce que nous abordions pour
la première fois le nouvel état de choses en dépit cle l'accueil

(1)100/0 de l'excédentde l'exercice 1906.

(2) 100francs, rachat de cotisations.
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si cordial, de l'hospitalité si précieuse que nous trouvons à la

librairie Alcan, du concours que l'on veut bien nous y prêter
en autorisant un employé de la maison à jouer un rôle de régis-
seur de nos intérêts matériels à la librairie il est manifeste

que, néanmoins, nous nous trouvons en face de dépenses que
nous n'avions pas à payer à. la librairie Guillaumin, où de

véritables dépenses de la Société étaient payées pour nous.

Aussi y a-t-il encoreunéquilibre à chercherdéfinitivementdans

cette'nouvelle situation, mais équilibra facile à trouver, et pour

lequel nous ne vous demandons guère qu'une petite majoration

que nous accorderions à l'employé qui nous tient lieu de comp-
table et de régisseur, comme je l'ai dit. Aussi bien, du reste,
nous réalisons toutes les économies possibles, et nous espéro'ns
en faire l'an prochain dans là distribution du Bulletin, dans

l'encaissement des 'cotisations. Mais nos recettes .ont dépassé
formidablement (si vous me permettez le mot dans 'notre petit

budget) les prévisions, et vous avez vu que l'exercice se solde

par un bel excédent propre.
Pour ce qui est de nos recettes, nous voyons nos arrérages

en légère augmentation) parce que nos fonds sont maintenant
en compte courant au Lyonnais. Vous vous rappelez, du reste,

que nous avons des fonds placés par avance au delà des exi-

gences de nos règlements, mais ils ne manquent aucunement

à notre service de trésorerie. Et les fonds disponibles ô la fin

de l'exercice répondent à tous les besoins à prévoir normale-

ment pour 1907. Nous avons eu des recettes énormes comme

souscriptions aux Annales, cette précieuse source qui a été mise
à la disposition de notre Société par tant d'efforts dont nous

devons être reconnaissants. Cette année encore, M. Mercet (qui
a été un des créateurs de ce fonds avec Costc et tant d'autres)
a souscrit largement, et ses habitudes s&mblcnt s& continuer

sur 1907 mais nous avons bon nombre de nouveaux collègues

qui se sont, avec raison, laissés convaincre par une circulaire

que je leur avais adressée. Je demande aux autres de suivre

leur exemple ils n'auront pas à s'en repentir.
Vous constatez une nouvelle mention à nos recettes, vente

de médailles le fait est que ce petit chapitre nous assure une

ressource notable. Vous savez qu'il s'agit surtout do notre nou-

velle' médaille, qui nous a coûté relativement cher, mais dont

des achats successifs, je pense, nous rembourseront peu à)peu
les frais. A vous de faire arriver plus vite.cet amortissement
final.
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Pour ce qui est des Dépenses, des économies strictes nous

ont fait réaliser des économies sur les affranchissements. Pour

les affranchissements divers, ils devraient grossir et surtout en

1907, parce que nous envoyons 300 exemplaires de nps comptes

rendus à des Sociétés, Chambres de commerce, etc. Mais, ici

encore, la. maison Alcan nous aide puissamment en'prenant les

affranchissements à sa charge, moyennant une toute petite pu-

blicité à son profit. Notre chapitre de gratincations est gros,

tout simplement parce que, faute d'un chapitre à ouvrir cette

année, nous y avons porté des écritures que nous sommes obli-

gés de payer maintenant et les confections d'enveloppes, en

particulier, nous coûtent d'autant plus que, chaque mois, nous

allons faire 300 envois de plus.

Pour notre Bulletin, un léger malentendu a fait que nous

avons dû faire composer toute une séance à nos frais, et, du

reste, nous avons fait tirer un tirage à part, pour lequel cepen-

dant il nous est venu un fonds de concours de notre collègue

M. Dubois de FEstang. Notre Annuaire nous a coûté cher;

mais nous prenons des dispositions pour que, à partir de 1908,

les frais une fois faits amènent une économie sur les tirages

annuels. Pour les impressions, les élections. nous ont entraîné

à des frais, je n'ose dire que j'espère une économie à ce point

de vue. Et, sans parler de frais de reliures pour participation

à l'exposition de Milan, je vous ferai remarquer que l'énormité

de nos dépenses diverses provient de la confection de notre

médaille, de la fabrication du matériel de frappe, et aussi de

tirages qui ont été aussitôt vendus à certains de nos collègues.

Pour les prévisions, nous nous appuyons, comme toujours,

sur les chiffres de l'exercice précédent, en pourvo'yant aux cir-

constances inopinées, en nous montrant larges dans les dé-

penses et fort sobres dans les recettes. Nous avons prévu l'aug-

mentation de 50 fr. pour notre comptable dont je vous parlais,

puis ouvert le nouveau chapitre des écritures, que nous; ne

pourrons arrêter avec certitude qu'au bout d'un exercice. Nous

employons encore un vieil agent de la maison Guillaumin qui

a plus d'années que de rapidité, forcément, mais qui mérite

que nous lui conservions cette besogne, même au prix d'une

petite augmentation de dépenses.

Nous prévoyons un excédent dans l'exercice de 1907; et les

résultats acquis depuis quelques années, ceux de 1906 en par-

ticulier, nous laissent supposer que nous n'arriverons pas à
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un mécompte, et qu&la prospérité de notre Société ne pourra
que s'affirmer.

Le Secrétaire Perpétuel,
DAMELBELLET.

Cette lecture est suivie du

RAPPORT DES CENSEURS SUR LES COMPTES

DE L'EXERCICE 1906.

Messieurs et Chers Confrères,

Si la longueur du rapport annuel que vos censeurs ont le
devoir de vous présenter se mesurait aux difficultés que sou-
lèvent les comptes dont l'examen leur est dévolu, quelques
lignes devraient leur suffire, cette année-ci, de même que les
années précédentes, pour accomplir exactement leur mission
statutaire. Et en effet, la situation de nos finances continue
d'être telle que vous la savez prospère et facile. Sans vouloir
passer en revue les opérations et les résultats que vous ont fait
connaître dans leur détail les exposés de votre questeur-tré-
sorier et de votre secrétaire perpétuel, nous nous bornerons
à en retenir les chiffres d'ensemble pour les rapprocher de
ceux que nous offraient, il y a un an, les comptes de l'exer-
cice 1905.

Pour cet exercice, les recettes avaient été de 7.046 fr. 20, et
les dépenses de 4.424fr. 90.

En 1906, les recettes, un peu supérieures à celles de l'an-
née 1905,ont été de 7.356 fr. 30. Mais si, d'une année à l'autre.
l'augmentation de recettes a été peu notable, il n'en a pas été
de même pour les dépenses, qui ont dépassé de 1.600francs les
résultats de l'année précédente.

Si nous recherchons quels chapitres font ressortir cette aug-
mentation, nous n'en voyons guère- qu'un seul, en réalité~
c'est le chapitre intitulé Divers et tmpr<ffus il a plus qMe
triplé. I! a passé brusquement de 659 fr. 80'à 2.197 fr. 50.

H y a deux ans, ce même chapitre, pour l'exercice 1904,
avait été de 400 francs.Mais il excédait de 300 francs celui de
l'année. 1903 et, en présence de cette augmentation, qui sem-
blerait aujourd'hui bien modeste, vos censeurs avaient cru. de-
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voir présenter une observation qu'ils estiment nécessaire de

rappeler.
« En principe, disions-nous, il y a -intérê't, dans la formation

d'un budget, à ne pas rassembler en un même chapitre des

chefs de dépenses hétérogènes, les uns de nature permanente,
les autres ayant un caractère accidentel, et cela sous une dési-

gnation imprécise, telle que /l~ranchtssemeft. t'0t<u;'cs, /m-

/res'&'t'otis, Dtre/'s, 7mprgf;u.
Ce que nous disions, il y a deux ans, à plus forte raison

devons-nous le redire aujourd'hui.
Nous estimons, Messieurs, qu'il est indispensable que ce cha-

pitre soit scindé, et, que les éléments qui le composent soient

répartis entre plusieurs chapitres nouveaux qui recevront cha-
cun une qualification distincte, laquelle spécifiera la nature des

dépenses que renfermera, chacun d'eux. Une indication aussi

vague que la rubrique Divers et J~tprëuu. peut être admise pour
un. chapitre accessoire, qui est en quelque sorte le résidu des

comptes d''un exercice. Elle lie saurait être acceptée quand ce

chapitre, comprenant plus de 2.000 francs de dépenses indéter-

minées, est devenu, en fait, et par son chiffre, la section la

plus considérable du budget.
En ce qui concerne la consistance du patrimoine de la Société

d'économie politique, l'un de vos censeurs s'est fait représenter,
le 19 mars dernier, un certificat de l'agence X du Crédit Lyon-
nais, certificat portant le numéro. 372.837, duquel il résulte que
la Société, à cette date, était propriétaire de 1.105 francs de
rente 3 0/0 sur l'Etat, français.

En ternnnan!. vos Censeurs adressent un souvenir -ému à la

mémon'e de \I. Jules Fleury, un salut, cordial à son successeur,
leurs comphments de bienvenue à votre questeur-trésorier et
a nos chers anciens, a nos chers et illustres présidents, le témoi-

gnage respectueux d'un attachement et d'une admiration quo
les années qui se succèdent ne font qu'accroître.

Signé \AHAG\AO,BOVERAT.

L'Assemblée, conformément aux conclusions, des Censeurs,

approuve les Comptes du, Trésorier. Elle procède ensuite à

l'élection de deux Censeurs, en renouvelant les' pouvoirs de
MM. Varagnac et Boverat.

Lors de la précédente Assemblée générale, M. Léon Philippe
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avait rappelé qu'il avait, il y a un certain nombre d'années,

formulé une proposition de modincati-on.au Règlement de la

Société. Cette proposition tendait à~ inte'rdire aux: personnes
habitant les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, la

faculté de prendre le titre de « Membres correspondants ? de

la Société ces personnes ne pourraient être que membres' tttu~-

M'es.

Régulièrement saisi de cette proposition, le Bureau en a

délibéré, et la proposition, après examen et discussion, a donné

lieu au rapport ci-après

PnOPQStTMND'U]SEMOD!F!CAT;OKA.APPORTERAURÈGLEMENT.

A plusieurs reprises, notre excellent collègue M. Philippe,
a témoigné le désir de voir modifier les statuts, ou, plus exac-

tement, le règlement intérieur de notre Société, en ce qui con-

cerne la nomination, les qualités et la situation des membres

titulaires ou correspondants. L'année dernière encore, à l'occa-

sion de notre Assenïblée générale, il avait adresse à notre re-

gretté Secrétaire Perpétuel une)lettre où il rappelait et le vœu

qu'il avait émis dès 1889, et l'énoncé même de ce vœu qu'il
renouvelait. En voici le texte

« Le titre de Correspondant ne peut être conféré à aucune

personne ayant son domicile principal dans l'un des départe-
ments de la Seine et de Seine-et-Oise,

« Les pied-à-terro et domiciles précaires ou supplémentaires

que les correspondants pourraient avoir dans l'un do ces deux

départements, ne seront dans aucun cas inscrits sur l'annuaire

de la Société. »

Il avait, du. reste, fait remarquer qu'il consentait a ne pas
demander une application rétroactive de la chose, quoiqu'elle
lui semblât logique. Il avait fait une addition à son vœu, addi-

tion ainsi conçue

« Au cas où, postérieurement à son admission, un Corres-

pondant viendrait s'établir dans le département de la Seine ou

dans celui de Seine-et-Oise, il deviendra d'emblée membre titu-

laire, à dater du l" janvier qui suivra son installation dans la

zone de prohibition, et sans que le bureau ait à sMuer noM-

UMU.?~a
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Et la conséquence de cette addition était qu'un devait radier

tout membre qui n'aurait pas voulu se laisser appliquer la dis-

position.

Dans l'Assemblée générale de l'année dernière, une discussion

écourtée a eu lieu à ce propos mais, suivant le désir de

M. Philippe, et bien que les sentiments de l'Assemblée n'eus-

sent pas paru à ce moment favorable à, cette modification de

l'état de choses, il fut décidé que la question serait étudiée ulté-

rieurement par le Bureau, et qu'un rapport serait présenté en

1907 pour donner les conclusions du Bureau, en les soumet-

tant du reste à l'approbation de l'Assemblée.

Le Bureau a étudié cette proposition sous ses divers aspects,
et il n'y a, en réalité, trouvé que des inconvénients. M. Philippe
estime que, vraiment, les membres correspondants,, tout en

payant une cotisation réduite, jouissent des mêmes avantages

que les membres titulaires, dont la cotisation est double or,
il suffit de lire le règlement pour voir que les titulaires ont des

droits tout particuliers qui n'appartiennent aucunement aux

correspondants.. Seuls, ils ont le droit de voter aux Assemblées

générales, soit pour élire les membres du Bureau, soit pour

approuver ou critiquer les comptes, et c'est bien caractéristique.
Sans doute, les correspondants peuvent prendre la parole et

reçoivent convocations et bulletins, mais ils n'ont aucunement

l'administration de la Société.

Il est impossible qu',une simple question de résidence vienne

d'o'fuce classer nos membres en correspondants ou en titulaires.

Sans doute comptons-nous dans nos correspondants des écono-

mistes qui seraient assurés d'être nommés titulaires, s'ils po-
saient leur candidature, mais il faut songer que bien des cor-

respondants. tiennent à demeurer correspondants parce qu'ils
trouvent la cotisation sufiisamment élevée, étant donnée surtout

la dépense des banquets. Et nous avons vu des titulaires deman-

der à devenir correspondants par raison d'économie. Si cette

possibilité leur avait été interdite, par suite de leur résidence,
ils auraient démissionné complètement, et nous aurions été aux

regrets de les perdre. D'autre part, si nous avons des. corres-

pondants qui sont, pour ainsi dire, dans, la position d'attente,
nous tenons à ne pas être obligés à nommer titulaires, des per-
sonnes pleines de zèle pour les questions économiques., mais

où elles n'ont qu'une autorité relative et si nous étions forcés

au tout ou rien, de par leur domicile, nous serions contraints

de n'en point admettre à nos séances un bon nombre sur les-
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quels nous sommes heureux de voir les discussions économi-

ques agir puissamment. Mêm&pour les correspondants en at-
tente. au cas où ils habiteraient la région de prohibition (un
bien vilain mot ici), au moment de leur position de candidature,
nous serions dans l'impossibilité de les faire passer par ce stage
qui a toutes sortes d'avantages.

Il y aurait encore à dire que cette modification à notre recle-
nient limiterait de façon fort regrettable notre recrutement. Le
nombre des titulaires est limite, et de co fait nous ne pour-
rions admettre des personnalités que nous serions désireux do
voir devenir des nôtres, tout simplement parce qu'ils habitent
dans la fameuse zone de prohibition. Avec la faculté de les
admettre comme correspondants, le nombre en étant Illimité,
nous pouvons laisser venir à nous tous ceux que nous estimons
bons.

Et quant au passage automatique de correspondants dans la

catégorie des titulaires, il est évident que la mesure pourrait
être très mauvaise en elle-mêmedans beaucoup de cas puisque
nous serions obligés de faire des titulaires de membres que
n&us avions considérés, comme faisant d'excellents correspon-
dants, qui s'étaient le plus souvent, tenus pour tels en se pré"
sentant dans cette catégorie, parce qu'ils ont des connaissances

économiques qui motivent leur situation.
En réalité, le Règlement actuel ne présente aucun inconvé-

nient, le Bureau étant toujours à même de faire un titulaire d'un

correspondant, en pleine connaissance de 'cause, si ce dernier
fait le nécessaire à cet égard. Et la modification proposée par
notre collègue nous semble présenter des inconvénients divers
et sérieux pour lesquels nous vous demandons do la rejeter.

Le Sec/'efau'cPcr~u~
DANIEL BELLET.

L'Assemblée, consultée, se prononce contre l'adoption de la
proposition de-M. Philippe.

La séance se termine par la proclamation du résultat du
concours ouvert pour le prix fondé par M. Frédéric Passv. Le
premier prix, 500 francs et une médaille a été décerné
à M. Gaston Roux un deuxième prix, 400francs et une mé-
daille a été créé pour récompenser un manuscrit dont l'au-
teur est notre collègue, M. Georges de Nouvion.
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La séance ordinaire est également présidée par M. Yves

Guyot, ancien ministre, vice-président.
Au nom de la Société d'économie politique, il souhaite la bien-

venue à un invité étranger, M. Bernard Nogaro, maître de con-

férences a l'Université de Paris, qui, lors d'un voyage autour du

monde, a recueilli d'intéressantes observations sur l'économie

politique et le socialisme.

M. le Président fait part à la réunion du décès de M. Marcel

Fournier, qui faisait partie de la Société depuis 1889.

Agrégé des Facultés de Droit, ancien directeur général de

l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre, il ne venait que
fort rarement à nos séances. II était pourtant connu d'un grand
nombre d'entre nous, d'abord parce qu'il était fils de notre

regretté confrère M. Fournier de Flaix, et aussi parce qu'il était

le fondateur de la Revue po~~t~u~ et pa~cmentGu'rc, où il avait

assuré une large place aux questions économiques et à laquelle
ont collaboré beaucoup de membres de notre Société.

Il annonce ensuite le décès de M. Ed. Gofnnon, publiciste,

vice-président de la Société de la participation aux bénéfices.

II avait, dès 1860, essayé d'introduire la participation dans une

entreprise de travaux publics et dans une entreprise agricole

qu'il dirigeait.
En l'absence de M. Daniel BeIIci. secrétaire perpétuel, re-

tenu chex lui par une indisposition. M. Emmanuel Vidal pré
sente les ouvrages offerts a la Société depuis la date de la

dernière séance. Parmi les journaux périodiques, il signale,
dans le ~cn<f('r. un article de M. Alfred Neymarck au sujet du

projet de loi de l'impôt sur le revenu, un autre sur l'exploitation
du canal de Panama,puis le nouveau journal' socialiste le Jaune.

La réunion adopte comme sujet de discussion la question sui-

vante, formulée par M. André Pinard

L'AUTONOMIE FINANCIÈRE DES SERVICES INDUSTRIELS DE L'ETAT

M. André Pinard expose ainsi le sujet

Cette question de l'autonomie financière en matière de services

industriels d<*l'Et:)) doit-elle ch'e assimilée a celle des budgets
annexes ?

Ce serait, dit-il, ramener le sujet à n'être qu'une question de

technique budgétaire on risque ainsi de réduire la portée de

la discussion pour un exposé d'ensemble il paraît préférable

de se placer à un point de vue plus général au point de vue

économique.

s. E. p. 5
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Un des arguments favoris de ceux qui préconisent l'extension

du domaine industriel de l'Etat c'est, que l'Etat, représentant
l'intérêt collectif, est plus à même que ne le serait un organisme

privé d'assumer la gestion de certains services industriels d'in-

térêt général.

Au point de vue social, d'abord, l'Etat no représente pas
nécessairement l'intérêt collectif l'Etat moderne, l'Etat parle-
mentaire se personnine'dans les pouvoirs publics issus d'un suf-

frage majoritaire. il représente l'intérêt d'une fraction politique

plus ou moins importante, mais il ne représente pas l'intérêt de

la société toute entière.

Au point de vue économique, lorsqu'il s'agit d'un service

industriel, l'intérêt collectif nous apparaît comme extrêmement

complexe ses diverses modalités peuvent néanmoins se dis-

tinguer et prendre corps dans quatre personnages bien connus

le consommateur, l'employé, le capitaliste et le Trésor.

Lorsque l'Etat exploite lui-même, les deux derniers per-

sonnages, le capitaliste et le Trésor, se confondent en un seul

le contribuable.

Or, il est clair qu'on ne peut calculer le rendement utile total

d'une entreprise sans tenir compte de ces intérêts divers. II y
.&plus si l'Etat, par voie d'autorité et sans tenir compte des

nécessités économiques, favorise l'un quelconque de ces per-

sonnages au;détriment des autres, non seulement.il ne fait que
donner à l'un ce qu'il prend aux autres, s'exposant à commettre

une injustice, mais il peut diminuer le bénéfice de l'ensemble.

L'argument, de plus., confond la légitimité d&l'Intervention

de l'Etat avec la nécessité de l'administration par l'Etat.

L'intervention d&l'Etat peut se justifier lorsque la sécurité na-

tionale est en question ou lorsqu'il s'agit, soit d'une industrie

nécessitant l'intervention du mécanisme de l'expropriation, soit

d'une industrie aboutissant nécessairement à un monopole de

fait, sinon de droit. Dans tous ces cas, il est peut-être-préféra

blé, à défaut d'autre solution, que l'Etat intervienne pour sauve

garder l'intérêt général parce que la concurrence, alors, n'a pas
le pouvoir d'imposer la solution conforme au bien public.

Pour cela, il n'est pas nécessaire que l'Etat administre lui

même il peut consentir des concessions à l'industrie privée

(chemins de fer, 'concessionsd'électricité, gaz, eaux) et Imposer
aux concessionnaires par un cahier des charges, par la fixation

d'un tarif maximum, etc., des clauses garantissant les int<h'c'<

du public il peut mêm(~faire profiter !e Trésor des bénëRt'cs
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industriels de l'entreprise par une participation dans les re~

cettes, ou en spécifiant le retour à l'Etat des installations fixes
ou autres, au bout d'un certain temps, et se réserver un droit

de contrôle. Ce sont là, incontestablement, des limitations a

l'autonomie, limitations dont l'importance varie, selon les es-

pèces entre le cahier des charges d'une compagnie subven-

tionnée et les conventions passées en 1883 avec les Compagnies
de chemins de fer, il y a place pour toute une gamme d'autono-

mies plus ou moins caractérisées. Mais il faut remarquer que
les conditions sont débattues entre les pouvoirs publics et les

concessionnaires les Intérêts sont ici assez puissants et assez

différents pour qu'il résulte de ce débat une sérieuse garantie

que sous toutes ses formes l'intérêt général soit respecté.

A part ces limitations, l'organisme industriel ainsi constitué

conserve son autonomie tant en ce qui concerne son exploita-
tion qu'en ce qui regarde son administration financière il est

un tout, une entité économique fonctionnant par elle-même avec

son actif propre constituant la garantie de ses créanciers et la

propriété de ses actionnaires c'est une personne légale dont les

comptes actifs et passifs se résument en un bilan industriel éta-

blissant sa situation vis-à-vis d'elle-mcmn t't. vis-à-vis des tiers:

c'est une propriété ayant une valeur nettement définie, sur la-

quelle on pratique des amortissements, dont l'inventaire se fait

annuellement et qui peut être cotée, discutée à chaque instant sur

les marchés financiers et soumise ainsi à ce merveilleux crité-

rium de l'offre et de la demande. Son exploitation est réglée sous

lo contrôle d'uno masse plus ou moins considérable d'actionnai-

res surveillant la marche de l'entreprise avec le soin méticuleux

de gens dont les capitaux sont engagés pour fructifier et non

pour faire des expériences sociales, ce qui constitue pour la for-

tune publique l'organisme de défense le plus efficace. En défen-

dant son propre bien, l'actionnaire défend le capital de la So-

ciété. Il faut insister sur le double caractère du rôle de l'intérêt

privé il sert de support à l'autonomie et de sauvegarde à la

fortune publique.

Ce système, tant au point de vue des intérêts du public qu'au

point de vu<*de la sécurité nationale et même des intérêts dn

Trésor, a donné des résultats très supérieurs à ceux de l'ad-

ministration directe par l'Etat.

Cette dernière méthode constitue avec la première une anti-

thèse absolue les comptes de l'entreprise sont noyés dans l'es

comptes généraux du budget nu il fst fort difficile de les retrou-



SOCIÉTÉD'ÉCO~MtEPOLITIQUE(8 AVRIL1907)68

ver et sa gestion administrative et unancière, conuee à des fonc-

tionnaires de l'Etat. Ce régime, on le sait, a donné lieu à des

critiques justiSées il n'est besoin que de citer ce qui se passe
dans l'administration des postes et télégraphes, dans celle des

téléphones et même dans celle des allumettes, dans celle des

arsenaux.

Cependant, le système des concessions est de plus en plus
en défaveur auprès des pouvoirs politiques cela tient ù trois

causes 10 les besoins Snan.ciersde-l'Etat 2' la poussée des

idées socialistes 3° la tendance fatale des pouvoirs issus.d'un

suffrage majoritaire à augmenter leur clientèle électorale par
l'accroissement du nombre des fonctionnaires.

Quelque prévenus'que soient des parlementaires en faveur

d'une organisation qui semble devoir leur être avantageuse en

vertu de la loi même de leur origine, ils doivent tenir compte des

critiques qui ne cessent de s'élever si justement contre les mé-

faits de l'Etat industriel. En France la question est d'actualité,

au moment où l'on parle d'augmenter le domaine de l'exploita-
tion par l'Etat du réseau de l'Ouest qu'on se propose de rache-

ter. C'est, en effet, à propos d'une grande industrie telle que les

chemins de fer que cette question de l'autonomie se pose dans

toute son ampleur. Lorsqu'il s'agit d'une industrie soumise aux

grandes fluctuations intéressant la masse générale des intérêts

commerciaux et industriels, soumise à des perfectionnements

techniques et à des développementsentraînant de grandes dépen-

ses d'installation, le besoin de souplesse se fait particulièrement

sentir, c'est pourquoi la question des chemins de fer nous paraît
le terrain éminemment propre à une étude do l'autonomie.

Pour rassurer l'opinion, on parle du régime de l'autonomie

<findispensable à la bonne gestion d'une grande industrie. »

En premier lieu, il y a là un aveu qu'il est bon de no-

ter en passant un aveu en ce sens que la recherche de nou-

velles méthodes implique la condamnation des anciennes, un

aveu en ce sens que la signification du mot d'autonomie paraît

promettre une organisation dégagée des influences dont on re-

connaît les inconvénients.

Nous avons vu que dans le cas des concessions à l'industrie

privée, l'autonomie était relative, mais du moins rationnelle

étant une conséquence du rôle joué par l'intérêt privé. Ce qui
constitue la supériorité de ce système, c'est le fait que, dans la

plus large mesure compatible avec les nécessités de l'intérêt

public, la gestion des services se trouve soustraite aux influences
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politiques et placée sous la sauvegarde des intérêts privés. C'est

là, au fond, toute la question.

Or, que nous propose-t-on ? Pratiquement, l'autonomie est

irréalisable dès qu'on supprime le rouage de l'intérêt privé. On

aboutirait autrement à la constitution d'un pouvoir exorbitant,
celui d'un groupe de fonctionnaires dont la responsabilité mo-
rale est très faible, limitée qu'elle est à la faute grave, et dont

la responsabilité pécuniaire est nulle. D'ailleurs, ce serait une
solution inconciliable avec l'esprit du régime parlementaire.
Il est facile, en parcourant les longues discussions qui se sont

déroulées sur ce thème de l'autonomie au Parlement italien, de

se rendre compte du caractère antithétique des éléments à conci-

lier, mais afin de ne pas nous attarder dans le domaine des hy-

pothèses, prenons pour base te de loi actuellement déposé
devant la Chambre des députes de France. L'autonomie d'admi-

nistration y est au moins douteuse le mode de nomination du

Conseil d'administration, les pouvoirs de gestion du ministre, le

droit pour le Parlement de régler annuellement le budget du fu-

tur réseau, sont autant de liens entre les pouvoirs politiques et

l'administration de l'entreprise, liens ne laissant aucun doute sur

la prédominance de l'élément parlementaire, ce n'est donc pas là

une autonomie dans le vrai sens du mot. Ce qu'on propose en

réalité,c'est l'établissement d'un budget voté séparément,un hud-

c'et annexe qu'il ne faut pas confondre avec un bilan industriel,
un budget annexe aggravé de la spécialisation de l'emprunt.

Cette pratique des budgets annexes a été critiquée par la plu-

part des s.om.mités financières au nom de la saine comptabilité

publique et de l'unité budgétaire. Par contre les partisans du

système prétendent que la question dépasse le domaine étroit de

la comptabilité, que l'établissement d'un budget séparé dans le-

quel les comptes sont groupés industriellement, permet un con-

trôle plus efficace de la marche financière du service ils ajou-
tent que dès qu'une administration peut faire profiter son do-

maine d'une économie réalisée, elle s'érige en défenseur des de-

niers publics l'amour-propre, à défaut de l'intérêt privé, fait

naître l'esprit d'économie. Enfin, on espère trouver ainsi la ga-
rantie que la généralité des contribuables ne sera pas appelée
à payer les frais d'un service dont une partie seulement des ci-

toyens profiteront. La faculté d'émettre des emprunts spéciaux

permettra de donner aux services un développement conforme

nux nécessités économiques, sans être obligé de mettre en mar-

che la lourde machine parlementaire et de charger directement
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la dette publique. Ainsi entendue, l'autonomie dans l'esprit de

ses protagonistes a surtout pour but de faire naître, pour ainsi

dire automatiquement, l'esprit d'économie et de bonne gestion
et de permettre un contrôle plus efficace de l'administration

financière-.Mais on tentera vainement, en copiant les cadres ex-

térieurs de l'organisation privée, de réaliser ses avantages. On

ne fera jamais qu'une administration d'Etat constitue aux mains

d'actionnaires une propriété échangeable~c'est-à-dire discutée

et dont les obligations et les avantages sont définitivementar-

rôtés par contrat et garantis contre le caprice parlementaire.
La personnalité légale dont on veut doter l'organisme est inca-

pabîe de réaliser cette transformation, elle n'a d'autre intérêt

que de faciliter pour le publie consommateur les réclamations

ayant un caractère litigieux. On ne remplacera pas le rouage
des intérêts privés qui s'interposent si heureusement entre l'Etat

et l'administration d'une partie de la fortune publique, entre

l'Etat et le consommateur.

Ce n'est pas par une méthode de comptabilité~qu'on pourra
doter pour ainsi dire automatiquement un organisme d'Etat de

la souplesse et de l'esprit commercial nécessaires au succès

d'une grande entreprise.
En 1878, lorsque le réseau de l'Etat fut constitué, on lui

donna une administration distincte il s'agissait d'une organi-
sation provisoire permettant de ne rien modifier dans les

finances générales de l'Etat, pour le cas où l'on serait appelé à

restituer le réseau à l'exploitation privée. Le décret du

25 mai 1878 le dota d'une large autonomie « la gestion était

confiée à un Conseil d'administration possédant l'es pouvoirs

propres les plus étendus, ce Conseil était assisté d'un

directeur, lequel était chargé d'exécuter les décisions du Con-

seil et d'assurer la marche des divers services. »

C'était une exploitation,annexe et le- rôle financier du Con.

seil à l'égard du Trésor consistait à verser les recettes nettes

d'exploitation dans les mains de l'Etat et à recevoir le mon-

tant des crédits votés par le Parlement pour l'achèvement des

travaux et les dépenses d'outillage il n'était pas question

d'emprunts.

Quels résultats a donnés le fonctionnement de cet organisme
dont l'autonomie était .cependant plus accentuée, sauf en ce

qui concerne la faculté d'emprunter, que celle du,projet actuel-

lement déposé par le ministre des Travaux Publics ? Est-il dé-

montré que le Conseil d'administration soit resté soard aux
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influences parlementaires ? M. Scheiïe, dans un très intéres-

sa.nt article publié dans le Journal des Economies', nous montre

ce qu'il en a été à ce point de vue (n° du 15 décembre 1906).

Docile aux conseils qui lui venaient du Parlement, l'adminis-

tration se laissa entraîner dans une politique de mégalomanie,

une politique de concurrence destinée à faire capituler les

grandes compagnies, espérant s'enrichir de leurs dépouilles.

Cette politique eut des conséquences telles que M. Léon Say,

en 1882, pouvait dire que l'exploitation d'Etat était un désastre

« En quatre ans, le produit net des chemins de fer formant ce

qu'on appelle l'ancien réseau de l'Etat a diminué de plus de

20 0/0. La proportion des dépenses aux recettes a monté

d'année en année de 78,76 0/0 en 1878, elle s'est élevée à

84,63 0/0 en 1881. »

Mais à un autre point de vue, celui du contrôle financier, l'au-

tonomie des chemins de fer a-t-elle du moins fait ses preuves ?

Peut-être, mais dans le mauvais sens. Poursuivant toujours

cette même politique d'extension, l'admin.istration avait accru,

en vue de l'augmentation escomptée de son domaine, ses appro-

visionnements de matériel fixe et de matériel roulant. Cette

augmentation des stocks n'était rien moins que justifiée mais

ce qu'il y a lieu de noter au point de vue financier, au point de

vue du contrôle des deniers publics, 'c'est « que le matériel

fixe servit, par un mécanisme ingénieux, à augmenter les cré-

dits alloués par le Parlement pour exécution de travaux com-

plémentaires. Chaque année, une partie de ce matériel fixe

était ûctivement vendue pour entretien et renouvellement des

voies au compte d'exploitation, qui en a payé effectivement le

montant au compte dit d'établissement, au moyen d'un pré-

lèvement sur les recettes brutes de l'exploitation. Le réseau

d'Etat a pu ainsi disposer de sommes liquides en dehors du

budget voté » (Cour des Comptes).

Ainsi, soit comme garantie contre l'ingérence parlementaire,

soit comme système facilitant le contrôle, l'autonomie conçue

en 1878 n'a donné que des résultats négatifs. On voulut croire

à un excès d'autonomie, en réalité on avait à faire à une atlto-

nomie manquant de hase, de fondement réel; on se trouve en

face d'un dilemme ou l'autonomie est sans contrepoids effectif

ou l'organisme embarrassé est sans souplesse il manque un

rouage, celui des intérêts privés. En 1895, le 10 décembre, on

modifia, les attributions du Conseil les véritables pouvoirs de

gestion furent dévolus à un directeur celui-ci eut à ses côtés
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un Conseilde réseau n'ayant que des attributions consultatives
le directeur pouvait en toutes circonstances pa~er outre à ses
avis.

Le résultat ne fut pas sensiblement modifié de ce fait. Les
choses marchèrent de telle sorte qu'en 1902,on pouvait dire qu&
le réseau de l'Etat coûtait environ 23 millions par an aux con-

tribuables ce chiffre est un minimum, il ressort de documents
officiels.

En Italie, avant 1885, le réseau do la Hautu-italictet les che-
mins de fer romains étaient administrés par l'Etat, mais avec
une complète séparation entre les deux administrations. La
haute direction était conSée à un Conseil, composé d'un Prési-

dent et de six Conseillers choisis en dehors du Parlement et

nommes par le- ministre des Travaux publics, avec des pou
voirs de gestion très étendus. Une commission d'enquête fonc
tionna de 1878à 1882et sa conclusion fut que « tous les incon-
vénients commerciaux, industriels, frnanciers, techniques et

politiques de l'administration d'Etat étaient apparus ». On re-

vint, à la suite de cette enquête, au systèmedes Compagnies pri-
vées, au régime de l'affermage. Récemment, on a établi l'admi-
nistration d'Etat. Des plaintes nombreuses et intenses se font

jour dans toute la presse-du royaume, malgré l'autonomie n-
nancière.

Voici enfin un exemple qui nous montre sous un jour écla-
tant l'état d'esprit des pouvoirs en présence administration ot

Parlement, au point de vue du contrôle financier des entre-

prises de l'Etat industriel.
La Belgique ne possède pas l'autonomie en matière de che-

mins de fer. Cependant, en 18~7, le réseau d'Etat jouit d'un

système qui constituait un progrès sérieux sur ce qui se pra-
tiquait précédemment, le système Dumon, d'après le nom du
ministre des Travaux publics qui l'inaugura. Le chemin de fer
était considéré comme une administration distincte l'Etat, ban-

quier du chemin de fer, lui avançait son capital d'établissement
à 4 0/0 et le chargeait de sa part proportionnelle dans les

charges d'emprunts. La situation du chemin de fer résultait
de trois documents la situation générale, la situation du Tré-
sor public envers'le chemin de fer, et le compte d'exploitation.

En 1878, de son chef, l'administration bouleversa cette

comptabilité pour la remplacer par le systèmedes « fictions)).Ce

système fait ressortir à 44.406.000francs un bénéficequi.d'après
l'ancienne méthode, devait se chiffrer par 14.406.000francs au
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31 décembre 1878. M. Renkin put très justement dire en 1904

« Aujourd'hui, nous ne savons plus du tout où nous en sommes

en matière d'amortissement de chemin de fer, ni où nous

allons. » L'an dernier, on a apporté des modifications à cette

comptabilité, de manière u faire accorder les finances du chemin

de fer avec celles de l'Etat. On réclame l'autonomie en Belgique;

pense-t-on fermer ainsi la porte aux formes si diverses de la

fantaisie parlementaire ? Ici, c'était l'inflation fictive des béné-

fices, ailleurs ce seront des expériences techniques ou sociales

ou le maintien de méthodes surannées ailleurs encore, ce sera

la gratuité des services ou l'exagération fiscale des tarifs.

Quant à la spécialisation de l'emprunt, dont l'orateur voudrait

dire un mot avant de terminer, il ne faut pas oublier la facilité

avec laquelle on peut justifier sous l'apparence de nécessités in-

dustrielles de nouveaux emprunts dont l'effet réel est de re-

tomber lourdement sur les contribuables. On peut, par exemple,
en matière de chemin de fer, en faisant certaines dépenses de

matériel fixe, diminuer les dépenses d'entretien, tout en augmen-

tant le trafic, mais cela, au détriment des contribuables si les

dépenses ne sont pas économiquement justifiées.
M. Pinard conclut donc en disant que l'autonomie financière

d'un service industriel d'Etat est une méthode dangereuse parce

qu'illusoire elle manque de support, basée qu'elle est sur une

fiction administrative et comptable. L'autonomie rationnelle

n'étant praticable que sous le contrôle des intérêts privés, il

faut se résigner, si l'on veut la constituer dans des conditions

profitables, à utiliser le rouage nécessaire pour la réaliser dans

la mesure où elle est conciliable avec certaines nécessités d'inté-

rêt général.

M. René Stourm s'attache d'abord à montrer que les princi-

pes constitutionnels modernes exigent que les budgets mettent

en pratique ce qu'on nomme la règle de l'universalité, c'est-à-

dire décrivent in extenso toutes leurs recettes et toutes leurs dé-

penses. Les recettes d'abord, puisqu'elles doivent être consen-

ties par les représentants de la nation. Le contribuable ne doit

supporter aucune charge qui n'ait été nommément et individuel-

lement sanctionnée, pour son montant brut, par le Parlement.

Il en est de même pour les dépenses, dans le sein desquelles

chaque crédit, divisé en chapitres dont l'exécutif doit scrupu-

leusement respecter l'allocation, est soumis pour son montant

réel, c'est-à-dirp pour son montant brut, ait vote des représen~



74t SOCtHTE f'ÉCOXOMIE POUTIQUE (8 AVRIL 19~7)

tants de la nation. Telle est la règle d'universalité observée par
tous les pays constitutionnels, dit l'orateur, par la France
surtout, qui n'a pas cessé de progresser dans son sens depuis
le début du X!X"siècle. Une telle ligne de conduite, impérieu-
sement commandée par la forme moderne de nos gouverne-
ments, on le découvre tout de suite, tout budget annexe,
toute mise à part des recettes et des dépenses, qu'il s'agisse ou
non d'opérations industrielles, toute atteinte, en un mot, ù
l'unité des budgets. Il suffirait donc d'avoir énoncé cette prc-
mière observation pour répondre, d'une manière décisive, &la
question posée dans l'ordre du jour.

Pénétrons néanmoins, dit l'orateur, dans le domaine de la
spécialisation budgétaire. Suppose-t-on alors vraiment qu'il suf-
fira de rapprocher et de balancer isolément les recettes et les

dépenses d'un service pour I':nd~sfM<ser ? Mais, par lui-même,
un tel rapprochement; un tel isolement, n'est-il pas une œuvre
absolument vaine ? Pour faire sérieusement de la comptabilité
Industrielle, il faudrait dresser un bilan, dont le premier article
consisterait dans le chiffre du capital d'établissement. Or, ce

capital d'établissement, l'Etat no le connaît pas et n'a pas même
intérêt le connaître, sauf au point de vue statistique, car il
n'a pas à en servir l'intérêt et l'amortissement. L'industrie, au
contraire, est grevée, tout d'abord, de ces Intérêts et de cet
amortissement et c'est pour elle une charge primordiale, dom,
ses bilans inscrivent le capital avec une précision absolue et

indispensable. Dans la main de l'Etat, ces charges sont éparses
dans les documents du passé, incluses probablement surtout
dans le total des arrérages de la dette publique, dont on ne
saurait les dégager. Dès lors, quel intérêt l'Etat a-t-il à cons-
tituer fictivementle capital d'établissement d'un service qui n'en
ressent pas le poids ? Comme il ne l'a jamais fait, il se trouve
dans l'Impossibilité plus que jamais aujourd'hui de le faire.

n'ayant plus les moyens de reconstituer des éléments qui n'ont

pas été tenus au courant. C'est ce que constate expressément !e

rapport très instructif de. M.Steeg sur le budget des Postes pour
1907,auquel il est intéressant de recourir. En outre, si l'exploi-
tation annuelle donne des insuffisances, le compte d'établisse-
ment s'en trouve augmenté d'autant. L'industrie ne peut man-

quer de procéder ainsi puisqu'il faut bien qu'elle se procure
sur son capital l'argent que ses recettes annuelles ne lui ont

pas donné. L'Etat procède autrement en se bornant à demander
aux contribuables de combler ses déficits industriels. Pour ses
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propres chemins de fer, qui jouissent cependant de cet instru-

ment si envié, nommé un budget annexe spécial, a-t-il jamais

porté au capital d'établissement leurs insuffisances annuelles ?

M. René Stourm ajoute que les recettes et les dépenses an-

nuelles des exploitations publiques sembleraient, au premier

abord, plus faciles à préciser que le compte d'établissement.

Elles sont elles-mêmes très obscures et très dispersées. Com-

ment, par exemple, pour les Postes, chiffrer ce que coûtent ef-

fectivement les transports de dépêches par chemins de fer, ef-

fectués gratuitement en apparence, mais que payent indirecte-

ment les subventions et la garantie d'intérêts ? Quelle est la part

des Postes dans l&s subventions allouées aux paquebots qui,

pour l'honneur du drapeau national, autant que pour le trans-

port des lettres, voyagent en Extrême-Orient et sur les côtes

du Pacifique ? Le rapporteur du budget des Postes montre en-

core ici les difficultés de ces diverses vérifications.

Sans entrer dans plus de détails, on peut dire que tout bud-

get spécial d'une exploitation industrielle de l'Etat, établi dans

une forme soi-disant industrielle, ne constituera jamais qu'une

fiction, qu'une combinaison factice, toute en apparence, sans

base solide.

L'Etat n'a pas d'actionnaires, n'a pas de dividendes à distri-

buer, n'a pas de craintes de faillite, en un mot, n'a aucun des

grands ressorts qui dominent la marche de l'industrie et moti-

vent la forme de sa comptabilité. La comptabilité industrielle

comporte de très redoutables sanctions. Celle de l'Etat en se-

rait complètement dépourvue.
La conclusion s'offre, dès lors, naturellement à l'esprit. Les

budgets doivent conserver leur forme actuelle d'universalité.

afin de garantir l'observation des principes constitutionnels mo-

dernes que nous tenons tous à sauvegarder. Voilà l'essentiel

Si pourtant une légitime curiosité fait désirer connaître, plus ou

moins approximativement, le produit net de certaines exploita-

tions, il suffit alors qu'un rapport annuel des chefs de service

de ces exploitations indique quels éléments pourraient composer

leurs recettes et leurs dépenses, d'après une discrimInatMn ra-

tionnelle. Ce sont choses que l'analyse développe, que des phra-

ses seules peuvent mettre au point, mais qui ne comportent ja-

mais, de la part de l'Etat, de chiffres rigoureux, ahgnés comme

ceux d'un bilan industriel. Les observations annuelles des chefs

de service, Imprimées et publiées, soumises au contrôle du

Parlement, ne tarderaient pas à acquérir une autorité courante.
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Chacun pourrait alors tirer des chiffres ainsi fournis par l'ad-
ministration et admis par l'opinion publique les conséquences
qu'il jugerait à propos d'en déduire. Le but serait atteint sans
que l'universalité du budget ait cessé d'être, respectée, comme
elle doit l'être.

M. Louis Strauss réplique ceci Depuis un siècle, les besoins
des Etats ont tellement grandi, que les ministres n'ont cessé de
chercher des ressources sous, les formes les plus diverses, en

déguisant autant que possible l'impôt, en faisant de l'industrie,
du socialisme, dans les conditions les plus mauvaises. L'unité
du budget est nécessaire mais, en Belgique, la loi de finances
ne la présente pas, malgré les apparences contraires du budget
des voies et moyens, malgré une récapitulation générale des re-
cettes et des dépenses, maigre des budgets séparés, un pour cha-
que département ministériel.

M. Georges Martin se rallie aux conclusions de M. Strauss.
~ous sommes tous d'accord pour estimer que l'Etat est un mau-
vais industriel, et qu'il faut restreindre son rôle à cet égard le
plus possible. Mais s'il doit s'occuper d'industrie, il faut que
sa comptabilité soit aussi industrielle que possible.

Le principe de porter au budget de l'Etat, d'une part,- toutes
t'~srecettes, de l'autre, toutes les dépenses, est un principe ex-
cellent pour les opérations du ressort essentiel de l'Etat, telles
que les impôts, et M. Stourm a eu raison de faire ressortir
tous les inconvénients que le système inverse avait eus dans le
passé.

Mais, en matière industrielle, il n'en est plus de même, et
M. Martin n'a pas pour le système du décret du 31 mai 1862.
sur la comptabilitépublique, une admiration sans réserve. Une
des raisons pour lesquelles l'Etat est un mauvais industriel, c'est
qu'il est un détestable comptable, et il est un détestable comp-
table, notamment,parce qu'il n'a pas de compte de premier éta-
blissement. C'est là ce qui explique pourquoi certaines admi-
ntstrations de l'Etat marchent si mal, notamment les Tél'éphoncs.
On porte d'un côté les recettes, de l'autre, les dépenses, et l'on
s'étonne de trouver un bénénce insigniSant ou nul, peut-ôtroune
perte. C'est,qu'on porte en dépense les installations de nouvel-
les lignes ou autres qui sont de premier établissement. Un in-
dustrie! n'agirait pas ainsi il aurait un compte de premier éta-
blissement à amortir en 5 ans, 10 ans, 90 nns, 30 ans, suivant
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les indications des ingénieurs, et il pourrait faire des béuéGces

tout en diminuant les tarifs, et en augmentant le personnel in-

suffisant.

L'Etat est aussi mauvais comptable sur d'autres points c'est

ainsi qu'on ne peut savoir le coût des constructions navales de

l'Etat, ni les comparer à celles de l'industrie privée, parce que

les dépenses sont confondues en divers chapitres.

M. Martin est donc partisan d'établir la comptabilité des en-

treprises industrielles de l'Etat d'une manière plus industrielle,

ce qui ne veut pas dire qu'il désire diminuer le contrôle législa-

tif. Rien n'empêche de voter séparément les recettes et les dé-

penses et d'établir pour les entreprises industrielles non des

comptes rendus explicatifs, mais des bilans se rapprochant au-

tant que possible des bilans industriels.

M. Raffalovich partage l'opinion si bien exprimée par

M. Stourm en faveur de l'unité du budget. La Prusse, qui pos-

sède un réseau de plus de 32.000 kilom. de chemins de fer,

dont le capital est estimé à près de 9.000 millions de marks

(rendement en 1905, 7.17 0/0), n'a qu'un budget les chemins

de fer en 1906 figurent pour 1.740 millio'ns. de recettes et 1.072

millions de dépenses sur un budget de 2.910 millions. D'autre

part, il est présenté, à titre de renseignement, un budget net,

dont le total est de 615 millions M., et dans lequel les chemins

de fer figurent aux recettes pour 215 millions M. C'est ce qui

reste, après que le service de la dette et d'autres dépenses ont

été couverts sur le produit des chemins de fer. Les recettes des

chemins de fer dépendent de l'activité générale des affaires

elles sont variables, incertaines, et il est dangereux d'établir

des dépenses permanentes, afférentes à d'autres ministères,

sur des plus-values qui peuvent disparaître. Avec l'accroisse

ment du tranc, avec les exigences du personnel, avec les tra

vaux d'agrandissement nécessaires, les dépenses ont tendance

à croître plus vite que la progression des recettes. M. Raffa-

lovich signale la tendance des ministres des Finances à .cons-

tituer des réserves, à thésauriser en faisant voter de grosses

sommes pour des travaux ultérieurs.

L'Etat en Prusse exploite des mines de charbon, de sel, qui

figurent au budget avec 206 millions pour les dépenses, 226

millions pour les recettes. L'Etat a été amené à faire partie du

syndicat de la potasse, et afin d'augmenter son influence. u

acheter en 1906 la saline Hercynia pour 30 millions NI. Il a
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voulu obtenir une influencedirecte dans le Syndicat du charbon.
rhénan'westphalien, en rachetant les actions du charbonnage
Hibernia mais il a échoué, n'ayant pu se procurer la majorité
nécessaire pour liquider la société. Il a été amené à proposer
une modification à la législation minière pour le charbon et le
sel (1).

En Russie, les recettes des chemins de fer ngurent pour
0/0 (489 millions R.), celles du monopole de. vente des

spiritueux pour 30.9 0/0 (673 millions R.), dans lu budget des
recettes. Dans une note de l'exposé des motifs du budget russe
de 1907,il est dit que la juxtaposition pure et simple des recettes
et des dépenses n&peut donner l'idée de la prospérité du ré-
seau. Il faudrait prendre en considération d'autres éléments,
qui sont dispersés dans d'autres parties du budget. Pour le
réseau de l'Etat, les comptes d'exploitation, où chaque exer-
ctce est .crédité et débité d'une manière rigoureusement systé-
matique, font l'objet d'un annuaire distinct, publié par le Con-
trôle de l'Empire. La longueur du réseau russe est de 41.150
verstes. Les dépenses du réseau russe de l'Etat sont estimées à
3S2 millions de dépenses d'exploitation, à 30 millions de tra-
vaux neufs, à 44.5 millions d'achats de matériel roulant, à 14.5
millions d'autres dépenses ensemble, à i7L4 millions. M. Raf-
falovich croit qu'il faut distinguer la question de l'unité budgé-
taire, d'une part, et celle du mode de propriété, d'exploitation,
de l'autre part. Sur le second point, il partage l'avis de M Pi-
nard.

M. Eugène d'Eichthal fait. observer que la discussion s'est
portée à la fois sur une question de forme et sur une question
de fond, et que, quelque intéressante que soit la première,
celle de savoir si les budgets des exploitations industrielles de
l'Etat doiventou non former des budgets autonomes ou annexes,

il ne faudrait pas perdre de vue la question de fond, poséesi clairement par M, Pinard les comptes d'une exploitation
industrielle de l'Etat peuvent-ils jamais offrir les conditions de
sécurité et les garanties d'exactitude que comporte, soit une

(1) Dans ]a. discussion du budget de 1806, M. de Bhoiababen mi-
~ti-e des Finances de Prusse, a. attiré l'a-itention de lu Chambre sur
!mconvënMnt d'accorder uns part trop importante aux recettes va-
riables des chemins de fer dans l'alimentation du budget. Si les
dépenses continuent à grandir, il faudra envisager t'erentuaiité d'un
relèvement de l'impôt sur le revenu.
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entreprise privée, soit une industrie concédée et exploitée so'us

le contrôle de l'Etat ?

« Je ne le pense pas, dit M. d'EichthaI, et cela pour cette

simple raison que, dans une industrie privée', il y a le contrôle

effectif des actionnaires ou des intéressés, et dans les conces-

sions du gouvernement ou des villes, le contrôle du concédant;

il y a, en réalité, dans les deux cas, un contrôle et un contrô-

leur qui ne sont p.as la même personne, et qui ont des intérêts

différents, tandis que, lorsqu'il s'agit do l'Etat exp'loitan.)', Il

se contrôle lui-même. Dès lors, disparaissent toutes les garan-
ties que donnent la discussion contradictoire des comptes, l'exa-

men des inventaires, etc., etc. » Ce serait un grand danger,

ajoute l'orateur, que de laisser l'illusion se répandre dans le

public, que, moyennant l'autonomie plus ou moins complète de

leur comptabilité, on munirait les exploitations d'Etat des con-

ditions réelles de contrôle et de bonnes méthodes jEnancières

qui existent pour les entreprises privées, ou. concédées, et

cette illusion serait particulièrement dangereuse dans ce mo-

ment où l'on voudrait transformer en industries d'Etat des ex-

ploitations conuées actuellement à l'initiative individuelle.

A la suite d'une observation do M. Limousin, concernant les

pensions des ouvriers, M. Louis Strauss dit que le compte
rendu des opérations renseigne régulièrement le montant des

pensions payées par l'Etat. Ce compte rendu fournit aussi des

données sur les opérations de la Caisse de retraites et de secours

des ouvriers du Chemin de i'er de l'Etat. L'avoir en fonds pu-

blics dépasse 1~ millions <'Ilc reçoit par les contributions sta-

tutaires, les subsides de l'Etat, les intérêts des capitaux, etc.,

-i minions de francs.

M. Yves Guyot fait observer que, même avec l'unité budgé-

taire, du moment que l'Etat se charge d'un service industriel,

le contrôle du Parlement disparaît. Il n'en veut pour preuveo

que le budget des tabacs. Les achats forment un chapitre de

75 millions. A-t-il jamais été discuté ?

L'autonomie ne peut aboutir qu'au gaspillage. Qui nomme-

rait les membres du conseil d'administration des chemins de

i'er de l'Etat, dans le projet proposé? Le ministre.

On exclut de cette fonction les sénateurs et députés. Ce se-

rait. bien pis, on nommerait leurs protégés et l'on peut être
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certain que ces nominations provoqeraient toutes sortes de sus-

picions.
Le Conseil d'administration aurait le droit d'émettre des obli-

gations. Mais qui est-ce qui les garantirait ? Le crédit de l'Etat.
et si le chemin de fer de l'Etat ne-faisait pas face à ses enga-
gements, l'unité budgétaire serait rétablie, car ce. serait les
contribuables qui paieraient.

La séance est levée ail heures.

Cu. Lciom.

OUVRAGESPRÉSENTÉS

Jh:/fs/es du C'07nH:c~'c<;e'~f~'MMn Année 1906, tivr. 11 eti 12.

Pa/'M, Impr. Nationale, 1906, gr. in-8°.

Bulletin de la participation aMa? bénéfices, 1906, livr. 4".

Paris, 1907, in-8°.

Bulletin de la Société ~'cHco~ragreMë~ pour y<K~MS<rMnatio-

nale. Paris, 1907,n° 2, in-4".

Bollettino ufficiale della Camera di co?KM:e<oitaliana in jPc-

~t. Ma,rzo 1907. Paris, 1907, in-8°.

N. PiNKUS. ~M:cAoM?n:e?'<n.'o<cA:c/! ~t Ce<'MaH:6 (assurance

ouvrière en Allemagne). rcy~oMB, 1903, in-8° (en russe).
La Réforme sociale, 1~ avril 1907. Paris, 1907, in-8°.

Se~Me~ne~MMe~c<~MBM7'ea:{central de s~a~'s~Me ~es Pays-Bas,

1907,ti° 2. La Fa~c, 1907, gr. in-8°.

Statistica ~M<~MM[rtMpcKa~e pc?' ~'MMHc1903. 7K<o~M~!OKe.

~o~M, 1907, in-8°.
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SOCIETE D'ÉCONOMIE POLITIQUE

HËLMONDU 4 MAf19U7.

DtscusstOK. Garanties, assurances ût responsabilités illusoires.

OUVRAGESPRÉSENTES.

La séance est présidée par M. E. Levasseur, de l'Institut,

président. A ses côtés sont assis, à titre d'invités du Bureau,
M. Bordelongue, directeur de l'Exploitation électrique au Sous-

Secrétariat des Postes et Télégraphes, et M. Fossey, inspec
teur général de la Compagnie d'Assurances mutuelles de la ville

de Paris.

M. D. Bellet, Secrétaire perpétuel, présente les publications
reçues par la Société depuis la précédente séance, et parmi les-

quelles il signale spécialement l'ouvrage de M. H. Bovcrat sur

[c ~'uct(~;n.c mu~ct~d ot /ln~e<c;')'e, deux intéressants voJut.

mes de notre collègue M. Wampach sur l'impôt sur le revenu

en Allemagne et en Angleterre, Le Libéralisme devant la

raison, par M. A. de Chabannes La Palice, une étude histo-

rique documentée sur l'achat des Actions de Suez par l'Angle-
terre, deux brochures de M. Colson sur les transports et ta-

rifs et sur les conventions collectives en matière de travail,
un volume de Mme C. Milhaud sur l'ouvrière en France, le

i'asc. 1 du T. II de l'Eftc~c~opëd~e pra~gue du commerce et de

l'industrie, publiée à Bruxelles par M. Gillis, etc.

La réunion adopte comme sujet de discussion la question
suivante, formulée ainsi par M. Frédéric Passy

S. K. P. 6
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CARAMTIES,ASSURANCESET RESPONSABILITÉSILLUSOIRES.

M. Frédéric Passy prend la parole pour exposer le sujet.

« Au.mois d'août dernier, dit-i~,le Jo~n'pcfd~ ~u't~m~s~s
Publiait, avec'ma signature,' An petit àrMe dans"lequel je'si-
gnalais à l'attention des intéressés, assurés et assureurs, une

pratique, à monavis incorrecte et fâcheuse, pour les uns comme

pour les autres, de certaines de nos Compagnies d'assurances.
J'avais donné à cet article, non sans dessein, un titre un peu
tapageu'r je l'avais appelé jL'Assurcnce mensongère. L'émoi
fut assez vif parmi les Compagnies. De tous côtés des réclama-
tions s'élevèrent contre ce que l'on considérait ~omme une atta-

que injuste. »

M. Passy a cru qu'il était bon que la question fût discutée,
non seulement entre nous, mais en présence des représentants
des Compagnies, et, s'ils le voulaient bien, avec eux. Voici les
faits.

Un particulier prudent et croyant au devoir de se prémunir
autant qu'il est possible, par des sacrifices volontaires, contre
les coups imprévus du hasard, assure sa maison ou ses meu-
bles pour une somme déterminée. Il fixe cette somme, dans une

entrevue, avec le représentant d'une Compagnie qui, avant de
conclure le contrat, examine la nature du risque, le mode de

construction de l'immeuble, la façon dont il est habité, les ris-

ques du voisinage, et, consulté ou non, fait ou peut faire des
observations sur l'évaluation proposée, parfois même engage
l'assuré à relever cette évaluation, pour être plus sûr de n'être

point lésé en cas de sinistre. Mêmescirconstances pour le mobi-
lier. L'incendie éclate et, la perte constatée, la Compagnie,
dans bien des cas, avant de payer l'indemnité prévue, conteste

l'évaluation, soutenant que l'immeuble ou le mobilier ne valait

que la moitié ou les deuixtiers du prix pour lequel elle l'avait as-

suré, et n'offrant, en conséquence, que la moitié ou les deux tiers
de la somme.

II.peut se faire, en effet, que, dans certains cas, l'assuré ait,
sciemment ou. non, surélevé l'impOTtancedû)risque mais s'il
n&t'a point fait si l'estimation était exacte, contester le paie-
ment d'indemnité prévue est, évidemment, lui causer un pré-
judice et, tout au moins, par les lenteurs et les difncultés d'une

expertise devenue sans base-par la destruction de l'objet assuré,
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augmenter pour lui les conséquences fâcheuses d&.f'accident dont

il est victime.

Il y a, pour les assureurs comme pour les assurés, un moyen
bien simple d'éviter cet inconvénient .c'est, de faire procéder,
an moment de la signature de la police, à une expertise contra-

dictoire, coupant court par avance à toute discussion ultérieure.

Sans compter que si le chiffre de l'assurance a été, au dire de

la Compagnie, exagéré, elle se trouve avoir touché des primes

pour une valeur qui, à son avis, n'existait pas, pour un risque

qu'elle n'a pas couru., et, par conséquent, réalisé un benéRce sans

doit être un forfait que, quand on consent à payer pour être ga-

ranti, c'est afin d'être réellement garanti et qu'il est de l'inté-

rêt des Compagnies, comme de leur clientèle, d'éviter à celle-ci

toute cause ou tout prétexte de désagrément et de mécontente-

ment, afin de ne pas fournir des armes à leurs ennemis, tou-

jours prêts à les accuser de faire des bénénces exorbitants et il-

licites, et à demander à l'Etat de se charger à leur place du ser-

vice des assurances.

A l'inverse de la difficulté contre laquelle proteste M. Passy,
les Compagnies en soulèvent parfois une autre. Elles disent,
d'ans certains cas, que l'immeuble valait non pas moins, mais

plus, beaucoup plus peut-être que la somme pour laquelle il

avait été assuré, et que, dès lors, leur client était reste son propre
assureur. En raison de quoi, elles réduisent ou prétendent ré-

cause.

On répond que cela est impossible que la valeur des immeu-

bles et des meubles est variable et. que cela ne peut pas se

faire autrement. L'orateur réplique qu'une assurance est o~

duire, dans une proportion plus ou moins forte, l'étendue de leur

responsabilité.
M. Passy ne discutera pas en détail tous les arguments qui

sont mis en avant pour justifier ces pratiques, à son avis vicieu-

ses. Il se bornera à faire remarquer à ceux qui ne veulent pas
admettre que le contrat d'assurance puisse être un forfait, d'une

part, que l'assurance sur la vie, qui en est un au premier chef,
est devenue courante et, d'autre part, que ce qu'il réclame et

ce qu'on refuse comme impossible est de règle, pour certaines

Compagnies au moins. D'après un inspecteur général de l'une

d'elles, qui assiste à la séance, la Société à laquelle il appartient

a, depuis plusieurs années, l'habitude de faire faire, au moment

de la signature du contrat, une évaluation contradictoire, qui ne

peut plus être contestée l'assuré, en cas de sinistre, n'ayant à
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prouver qu'une seule chose la réalité de la perte de la chose
assurée. Si même, la perte n'étant point absolue, la Compagnie
estime que ce qui lui reste n'est point dépourvu de valeur, elle
n'est pas moins tenue, au cas où II l'c-xige,de lui payer la somme

entière, sans autre compensation que de prendre pour elle 'ce qui
reste de l'objet assuré. Elle fait plus elle permet a ses assurés,

pour les meubles de valeur, tableaux ou objets d'art pouvant 'Hre
considérés comme dépréciés par l'usage, d'éviter toute discus-

sion sur l'importance de cette dépréciation, moyennant un sup-

plémentde prime, considéré commecompensatoire.

Quant aux objections tirées de l'impossibilité de déterminer
avec précision la valeur vénale de ces objets, est-ce que la vie

(qui n'a point de valeur vénale) ne peut pas devenir l'objet d'une
assurance certaine ? Un imbécile, parfaitement inutile, peut s'as-
surer pour un million, qui sera payé et le plue grand des sa-
vants ou des littérateurs ne pourra pas assurer -sesmanuscrits,
ses notes de travail, ou les lettres et les autographes qu'il pos-
sède d'un Pascal, d'un Leibnitz, d'un Ampère ou d'un Léonard
de Vinci 1

On soulève à ce sujet une difficulté que l'on croit insurmonta-
ble. La prime assurance-vie est, dit-on, 30 ou 40 fois plus forte

que la prime assurance-incendie. Mais c'est que le risque-mort
est incomparablementplus fort que le risque-incendie il se réa-
lise toujours, puisque tout le monde meurt, tandis que l'incendie
est relativement exceptionnel. En .outre, la prime-vie n'est payée
qu'une fois la prime d'assurance-incendie est payée plusieurs
fois par le propriétaire d'abord, par les locataires ensuite, pour

risques locatifs et par les voisins, pour recours contre voisins.

ÏI faut, pour laisser l'assurance devenir ce qu'elle doit deve-

nir. mettre un terme &toutes cescontroverses, et laisser le champ
libre à toutes les formes de contrat, en affirmant la pleine et

entière responsabilité des contractants.

Si la responsabilité des assureurs doit être entière, à plus
forte raison, doit être entière la responsabilité de l'Etat, pour les

services dont il est chargé il serait plus exact de dire pour les
services dont il se charge, et auxquels il nous impose l'obliga-
tion de recourir. Je ne parlerai, et très rapidement, dit M.Passy,
que de ceux du transport des lettres et de la transmission des

dépêches de la Poste et du Télégraphe.
Nous avons tous, et non sans raison, confiance dans l'admi

nistration des Postes et Télégraphes. Cette administration ce
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pendant, n'est pas, et ne peut pas être, exempte de toute faute ou

de toute erreur. En répond-elle ? Et, quand, par son fait ou par
sa faute, nous subissons un préjudice, pouvons-nous, aux ter-

mes de l'article 1382 du Code civil, en obtenir d'elle la répara-
tion ? Que l'on feuillette, si l'on veut savoir à quoi s'en tenir, le

Règlement général des Postes et Télégraphes, en trois volumes.

On y lira Article 21, que la responsabilité de droit commun

(articles 1382 et 1384) n'est pas applicable aux agents de .cette ad-

ministration Article 22 qu'elle n'est pas responsable de la cor-

respondance télégraphique privée article 396 qu'aucune in-

demnité n'est dûe pour détérioration ou spoliation des objets

pour lesquels elle a perçu un droit de recommandation, la perte
totale donnant seule droit à une indemnité fixée à 25 francs pour
les lettres et cartes postales, et 10 francs pour les papiers d'af-

faires et imprimés Article 1519 qu'elle n'est point responsa-
ble du retard dans la remise des lettres recommandées ou va-

leurs à recouvrer, quand bien même il s'agirait d'effets à pro-
tester qui n'auraient pas été remis en temps utile à l'avoué ou

à -l'huissier chargé de sauvegarder les intérêts de son client

Article 1668 que la responsabilité pour perte de lettres chargées
avec valeur déclarée ne peut pas dépasser deux mille francs, bien

que souvent le public Ignore cette restriction, ou qu'il puisse la

tourner en envoyant, par le même courrier, plusieurs lettres en

valeur déclarée de deux mille francs. (Il n'y a pas, d'ailleurs,
d'indemnité à obtenir en cas de détérioration de ces valeurs).
Article 2011 les colis postaux égarés, spoliés ou avariés n'ont

droit qu'à une indemnité de 15, 25 ou. 40 francs, au maximum,

suivant leur poids et quelle que soit leur valeur. Enfin, à cha-

cun, pour ainsi dire. des articles, il est dit <" Secu~le cas' de

~'orce majeure. » Qu'est-ce que le cas de force majeure et à qui

appartient-il de l'apprécier ? Est-ce le vol est-ce l'Incendie d'un

train ou d'un bureau de poste est-ce le naufrage du navire qui

porte la correspondance ? Le cas est rare, très rare, si l'on veut,
et l'administration ne l'invoque pas à la légère. Soit. Il peut se

produire néanmoins. Et quand deux fourgons, comme l'an der-

nier, à Marseille et à Montpellier, sont enlevés par des malfai-

teurs, les expéditeurs de lettres chargées, de simples corres-

pondances même, ont singulièrement à se plaindre, et ne sont

jamais réellement indemnisés, alors même qu'on leur rembourse-

rait la totalité des sommes qu'on leur a garanties à plus forte

raison, si on leur oppose la force majeure. On dira peut-être que

la surtaxe de garantie est insuffisante pour ces cas extrêmes.
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Qu'on l'augmente si c'est nécessaire mais que la garantie soit

complète.
Et quant à la prétention de ne point être responsable de l'exac-

titude des transmissions télégraphiques, de pouvoir, par exem-
ple, comme cela.est arrivé, transmettre un ordre de vente au lieu
d'un ordre d'achat ou réciproquement annoncer la perte d'un
navire au lieu de son arrivée la mort d'un malade au lieu de sa

guérison, et se bom&r à dire que l'on est bien fâché, cela a

toujours été inadmissible, à moins de faute évtdenie de l'expé-
diteur et cela. est absolument monstrueux, avec les moyens de
contrôle et les facilités de transmission assurées aujourd'hui par
le perfectionnementdes appareils,

Il y aurait encore, ajoute M. Passy, bien des observations à
faire an sujet des diverses formes ou cas d'irresponsabilité dont
se prévaut l'Etat. On pourrait dire d'une façon générale que,
partout où il se substitue à l'initiative privée, individuelle ou

collective,il tend, par une pentenaturelle, à se considérercomme

plus -oumoins disponsé des obligations de droit commun. Et si,
par certains côtés, son pouvoir apparent y gagne, son prestige
réel n'y gagne point, et sa sécurité y perd souvent beaucoup. Li-

berM, 7'6SporM6fM:Mhors de là il n'y a que déception, erreur
et injustice.

M. Rochetin s'applique à répondre sur divers points à
M. Passy, qui se montre partisan, en matière d'assurance, d'une
estimation en principe. Au premier abord, sa proposition paraît
juste. Ces procédés qu'il condamne s'expliquent, cependant,
dans une certaine mesure, Serait-il possible d'agir autrement?
II est permis d'en douter, dit l'orateur.

M. Frédéric Passy assimile l'assurance-vie à l'assurance-in-
cendie, qui ne sont pas du même domaine. En réalité, la vie d'un
individu n'est pas l'équivalent d'un mobilier, bien qu'ils fassent
tous deux l'objet d'un contrat à forfait, entraînant chacun l'ap-
plication d'une prime particulière. Il y a en jeu des considéra-
tions de moralité et de famille dans le contrat-vie, qui n'exis-
tent pas dans le contrat-incendie. Un assuré sur la vie doft se
soumettre à un examen médical, il a un âge d'entrée qui com-
porte telle application spéciale de tarif. Le mobilier sortant de
chex le bon fabricant a une valeur fixe, qu'il perd, d'ailleurs,
à l'usage et dont la valeur primitive, s'il y a sinistre, ne peut
être remboursée sur le pied de celle qui a été fixée au moment
de la signature du contrat. Il faut donc l'expertiser alors que
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la vie de l'individu ne saurait être sujette à aucune estimation

(1 priori.
Et puis M. Passy procédfrnit, lui, ave la conscience la plus

scrupuleuse a l'estimation de ses objets. Aucuns Compagnie

ne mettrait en doute la réanté de ses chiffres. Mais, imaginez

un client d'une mentalité différente ou d'une valeur morale in-

férieure. Le tableau coté 50.000 francs serait vendu peut-être au

cours de la période d'assurance et remplacé par l'oeuvre d'un

barbouilleur inconnu. Au buffet ancien aurait été substitué un

meuble truqué, etc.

Du reste, rien n'empêche aujourd'hui un souscripteur de con-

trat de faire figurer d'une façon détaillée, dans sa police, la liste

des objets précieux qu'il désire soumettre à l'assurance. D'or-

dinaire, cela facilite le règlement ultérieur.

M. Passy dit que l'assureur touche la prime pendant 30 ans

sur un risque de 100.000 francs et ne donne au lendemain du

sinistre qu'une indemnité de 50.000 francs, gardant la totalité

dés primes. Il oublie que, pendant 30 ans, la Compagnie a couru

le risque de payer les 100.000 francs à toute époque, même au

lendemain du versement de la première prime.

Il y a des Compagnies, paraît-il, qui pratiquent depuis quel-

que temps l'expertise préliminaire, et leur exemple serait suivi

par d'autres Sociétés, déclare M. Passy. M. Rochetin attend à

l'usage, comme on dit, cette manière de procéder. II y à Une

telle pénurie d'affaires, chez .certaines Compagnies, qu'il leur

faut bien trouver le moyen de garnir quand même leur porte-

feuille.

Est-ce à dire que les pratiques ordinaires des Sociétés ne

soient susceptibles d'aucune amélioration ? L'orateur estime, au

contraire, que beaucoup de changements heureux pourraient y

être apportés. D'abord, il s'agirait de moraliser le courtage.

Aujourd'hui, à Paris. les Compagnies acceptent des affaires un

peu de toutes mains. Il faudrait faire disparaître une équivoque

que ces institutions semblent entretenir, car elles ne font rien

pour la dissiper. Elles n'ont pas de représentants officiels elles

n',o.nt que des courtiers, qu'elles désavouent parfois sournoise-

ment ou qu'elles soutiennent avec vigueur, car il y en a 'd~hon-

nêtes. Quelquefois plusieurs courtiers se trouvent sur une af-

faire. Alors. chacun fait des sacrifices de commission, et l'on à

vu de ces agents marrons se contenter, pour toute rémunération,

du simple coût de la police, soit 2 francs. On pourrait citer t

ce sujet mille anecdotes qui seraient la critique la plus violente
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du système que les Compagnies ont adopté pour se procurer
des affaires.

Si l'on reproche à celles-ci de n'avoir aucune représenta-
tion officielle, elles répondent « Nous ne pouvons faire au-
trement; il faut aller trouver l'assuré chez lui. Sans nos cour-
tiers, nous ne réaliserons que peu d'affaires. Est-ce bien
sûr?

On voudrait,voir cesser ce régime hybride et quelque peu im-
moral qui a recours à des personnalités sans mandat pour re-
présenter à la fois les intérêts de la Compagnie et ceux de l'as-
suré.

L'assuré ne lit presque jamais les -conditionsgénérales de sa
police. Il ne connaît pas la portée de ses engagements, parce
que, d'ordinaire, le courtier ne saurait la lui expliquer. Il
croit avoir devant lui un représentant de la Compagnie, alors
que celui-ci n'est qu'un simple intermédiaire. Les Compa-
gnies ont continué à maintenir l'équivoque, à en tirer béné-
fice disons le mot en laissant l'assuré aux prises, en cas de
sinistre, avec toutes les difficultés d'une situation compliquée.

Enfin, il y a la règle proportionnelle. Vous portez dans la po-
lice une somme de tant sur tel article. Le sinistre a lieu. La
Compagnie estime que la somme ne représente pas la valeur
exacte de l'objet primitivement assuré. Elle vous laisse votre
propre assureur pour la différence entre la valeur vraie, selon
elle, et la valeur fictive. Mais elle a touché la prime qui por-
tait sur cet objet ainsi majoré

A cet égard l'orateur donne raison à M. Passy et considére-
rait quelque chose à faire. Le futur projet de loi sur le contrat
d'assurance devrait nettement élucider ce point spécial.

Oe même pour le 7'ecoursdes voisins (article 1382et suivants
du Code civil). C'est encore là une source de bénéfice pour la
Compagnie, qui profite de l'imprécision des articles du Code.
La prime vient grossir le montant global de la tarification ap-
pliquée à la généralité des objets consignés dans la police. La
loi sur le contrat d'assurance devrait également viser ce point
particulier.

Reste la façon de régler les sinistres. Ici, les complications
abondent il y a l'expertise, dit-on. Mais l'expertise ne donne
pas toujours satisfaction aux intéressés. II faut recourir à une
contre-expertise, aller parfois devant les tribunaux, et alors c'est
le litige soumis à tous les aléas de la procédure et aux renvois
successifs de la .cause qui en sont la .conséquence. L'assuré a
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besoin de toucher son argent. Il faut C'est en ces cir-

constances que triomphe la Compagnie et que son bureau de

contentieux fait montre de ses ordinaires qualités professionnel-

les. La Compagnie offre d'abord une somme dérisoire elle

l'augmente peu a peu, bien qu'elle tienne encore la dragée haute

a l'assuré. Elle peut attendre même condamnée, elle ira en ap-

pel. L'assuré se désole. C'est la lutte du pot de terre contre le

pot de fer. Affolé, il se lasse. On coupe la poire en deux, et le

malheureux, à bout de ressources, se contente de la maigre

somme qui est enfin mise à sa disposition. Toutes les Compa-

gnies ne procèdent pas ainsi. Il y a des exceptions à la règle,

certes, mais fort peu.

Les Compagnies peuvent rendre de grands services, elles en

rendent chaque jour. Il faut qu'assureur et assuré s'entendent,

restent fidèles à leurs obligations et ne tentent pas de s'y sous-

traire inconsidérément. Voilà mon opinion.

M. Bordelongue, directeur de l'Exploitation électrique au

Sous-secrétariat des Postes et Télégraphes, reconnaît volon-

tiers, avec M. Frédéric Passy, que la responsabilité de droit

commun n'est pas applicable à l'Administration mise en cause.

La loi du 29 novembre 1850 établit nettement l'riresponsabi-

lité de l'Etat en matière télégraphique. Il n'existe pas pour la

Poste de texte aussi général ce sont. des lois particulières qui

sont successivement intervenues pour régler les cas spéciaux.

La jurisprudence admet que « la responsabilité » qui peut

incomber à l'Etat à raison d'un dommage causé à des particu-

liers par le fait d'une personne concourant à l'exercice d'un

service public ne peut être réglée par les principes du Code

civil pour les rapports des particuliers. Elle a ses règles spé-

ciales, variables suivant les besoins du service et la nécessité

de concilier les droits de l'Etat avec les droits privés. Il en

résulte que les tribunaux civils ne peuvent en connaître, sauf

dans les cas où la compétence leur a été attribuée par une

disposition légale (Trtbune~ des Con~s, 18 mars 1876).

On a objecté à cette thèse que l'Etat se chargeant d'un service

de transports n'agit pas en tant que puissance publique que,

par suite, il doit se soumettre aux règles de droit commun

et qu'en y dérobant, il commet une sorte d'excès de pou-

voir préjudiciable aux intérêts privés dont les représentants

cessent, suivant l'expression de M. Frédéric Passy, d'être les

clients de l'Administration pour devenir ses administrés,
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M. Bordelongue essaie de démontrer qu'un tel jugement est
trop sévère et trop absolu parce que beaucoup de contingences>~
interviennent qui justifient le régime, en apparence exception-
nel, des transports télégraphiques et postaux.

Personne n'ignore aujourd'hui que le revenu de la Télé-

g-raphie-intérieure, aussi bien en France que dans tous les
grands Etats de l'Europe, ne suffit pas à compenser les char-
ges de l'établissement d'un outillage immense et dont le fonc-
tionnement entraîné de très lourdes dépenses d'exploitation.
Cette situation tient à l'établissement d'une taxe uniforme èt
très réduite pour la transmission des télégrammes entre tous
les points du territoire. On ne saurait discuter, ieneffet, que le
coût d'un télégramme de Paris pô~r Marseille, par exemple,
doit revenir à Un prix plus élevé que celui d'un télégramme
de Paris pour Ashières. Si donc l'Etat a renoncé à établir un
régime de tarincation analogue à celui des Compagnies pri-
vées de transport, c'est-à-dire basé sur la distancer souvent
même sur la vitesse ou sur les deux à la fois si dans le choix
du tarif uniforme il a choisi la base la moins élevée, il a<
obéi à des considérations d'o-rdre politique dont seul il peut
faire état dans l'intérêt de tous.

Le télégraphe étant un instrument nécessaire au développe-
ment dûs relations de toutes sortes, il a voulu que tout le monde
prenant part également, sous là forme de I~mpôt généra!, aux
frais de son organisation et de son fonctionnement, fût placé,
pour son usage, dans des conditions d'égalité.

S'il avait agi autrement, certaines régions se seraient trou-
vées favorisées par leur seule position géographique, tandis que
d'autres auraient été deshéritées leur développement,économi-
que se serait accru ou ralenti suivant les facilités de corres-
pondance télégraphique qui auraient été la conséquence à la
fois du plus ou moins d'avantages offerts par les tarifs et né-
cessairement par le plus ou moins de valeur des moyens de
transmission que la densité de. la circulation aurait amené à
perfectionner de préférence dans les directions à grand ren-
dement.

Des compagnies privées auraient-elles pu réaliser cette uni-
fication de la taxe ? Dans l'avenir peut-être, mais avec de nom-
breuses étapes. Et encore faudrait-il admettre, pour cela, l'exis-
tence de plusieurs Sociétés fonctionnant dans les mêmes di-
rections et par suite incitées à la concurrence. Au surplus, avM
la tendance moderne de l'association, du trust, il est vraisem-
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blable que des accords seraient intervenus entre les exploitants

pour maintenir les tarifs à un taux plus élevé que les tarifs de

l'Etat.

Une responsabilité, riche en cas d'erreurs ou d'altérations, se

justinerait-elle en présence de conditions de prix aussi rédui-

tes que les conditions faites au public et celui-ci gagnerait-il

a ce que cette responsabilité fût édictée?

M. Bordelongue ne le pense pas. L'organisation.. dp la res-

ponsabilité obligerait l'Etat H instituer des taxes tellement éle-

vées qu'elles deviendraient prohibitives et nuiraient forcément

aux transactions commerciales, véritables sources de la richesse

publique. Le pourcentage des erreurs est d'ailleurs tellement fai-

ble et les expéditeurs le savent si bien, que le nombre est pres-

que infime de ceux qui font usage du télégramme « colla-

tionné », c'est-à-dire répété de bureau à bureau pour garantir

une parfaite transmission. Ils préfèrent à cette garantie, un ta-

rif très bas et la plus grande vitesse.

D'ailleurs, les conditions de l'exploitation télégraphique s'op-

poseraient à la nxation d'une responsabilité réelle. Des cau-

ses indépendantes de l'opérateur peuvent produire des erreurs.

Dans les appareils à contrôle local, on peut constater parfois

que des signaux, régulièrement transmis au départ, arrivent à

destination déformés par des courants parasites ou des pertur-

bations électriques diverses.

Les Compagnies privées, dont. on a vanté l'initiative, agis-

sent-elles d'une manière différente de l'Etat? Non. En Amé-

rique, l'Etat n'exerce pas le monopole télégraphique. Le ser-

vice est assuré par des Sociétés privées auxquelles le

Gouvernement n'impose aucune obligation et vis-à-vis desquel-

les, par conséquent, le public serait libre d'agir. Ces sociétés

ont trouvé un moyen élégant de se soustraire aux responsabili-

tés civiles. Elles n'acceptent que les télégrammes rédigés sur

des formules qui prévoient, de la part de l'expéditeur, le re-

noncement à tout recours. Et le public américain, pratique et

avisé, s'est incliné pour les mêmes raisons que celles qui vien-

nent d'être indiquées.
Ce que l'on doit désirer, c'est l'augmentation des moyens

d'action et le perfectionnement de l'outillage qui sont les meil-

leures garanties d'un service parfait. C'est à ce point de vue seu-

lement qu'on doit envisager la responsabilité de l'Etat.

M. Bordelongue passe légèrement sur le téléphone dont les

conditions d'emploi ne sauraient entraîner les mêmes responsa-
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bilités quecelles qui résultent des transmissions télégraphiques.
Il n'y a pas, en effet, dans ce cas, un travail exécuté par

l'Etat pour le compte d'un tiers. Il y a simplement location d'un

outillage dont les clients se servent eux-mêmes. Mais puisqu'il
y a monopole, il faut que cet outillage soit toujours suffisant
pour répondre largement aux besoins du public. C'est dans une
réforme des moyens financiers dont l'Administration dispose
qu'il faut .chercherle remède aux difucultës présentes.

Passant à l'examen du service postal, M. Bordelongue fait re-
marquer que la majorité des objets de correspondance sont sou-
mis à des taxes très peu élevées, que le dépôt, la transmission
ou la remise des objets ne sont soumis à aucune formalité qu'il
serait aussi difficile à l'expéditeur d'une lettre ordinaire ou
d'un imprimé, d'en prouver la remise au service postal qu'à ce
dernier de justifier de la livraison qu'enfin, ce serait exposer
l'Etat à des procès sans nombre et sans issue que d'admettre
sa responsabilité pour le transport des correspondances ordi-
naires.

C'est pour ces motifs divers que la loi du 25 décembre 1796
a disposé que les lettres affranchies et non chargées pour les-
quelles il n'est pas délivré de bulletin, ni payé double port et
leur délivrance ayant lieu sans exiger de reçu, ne sont suscep-
tibles d'aucune indemnité en.cas de perte.

Cette loi s'applique évidemment aux objets autres que les
lettres.

Par perte, il faut entendre non seulement la disparition acci-
dentelle, mais encore le détournement par un agent infidèle.

Le principe de non-responsabilité est encore admis pour dé-
térioration, spoliation ou retard des correspondances ordi-
naires et même recommandées. (Lois des 25 juin 1856,25 jan-
vier 1873 et 7 avril 1879).

En résumé, la non-responsabilité est la règle pour le service
postal. La responsabilité de l'Administration n'existe que dans
les cas particuliers prévus par la loi pour les objets dont la
remise a lieu contradictoirement.

M. Bordelongue examine ensuite la question des responsabi-
lités spéciales, notammenten matière de valeurs déclarées, d'ob-
jets recommandés, d'envoi contre remboursement, etc. Il rap-
pelle qu'en matière de valeurs déclarées particulièrement, ce que
l'Administration garantit, c'est la remise de l'objet en parfaite
intégrité extérieure, mais que la responsabilité existe, malgré la
remise des lettres ou boîtes contre reçu, si des traces de spo-
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liation indiquent que le détournement a pu être commis dans le

service.

Il cite d'intéressants arrêts de la Cour de cassation (5 févrîei

r873) et de la Cour de Limoges (3 décembre 1875).
Il traite enfin de la responsabilité personnelle des agents en

cas de « faute personnelle », « faute lourde ».

Il conclut en reconnaissant avec M. Frédéric Passy qu'en
matière postale également la responsabilité de l'Administration

est, d'une manière générale, peu engagée. Mais doit-on en tirer
cette conséquence que le public est opprimé par l'Etat et lésé

par lui dans ses intérêts ? M. Bordelongue ne le pense pas..
Comme pour le service télégraphique, une responsabilité ef-

fective dans tous les cas ou dans la majeure partie des cas en-

traînerait une telle surélévation des tarifs, de telles complica-
tions de formalités, que le public en souffrirait plus qu'il n'en

béniéncierait.

En effet, le bénénce serait infime pour la clientèle postale si

l'on songe aux magnifiques résultats d'exploitation obtenus et

qui sont l'honneur de l'Administration et de son personnel.
M. Bordelongue cite quelques chiffres propres à faire fléchit

l'intransigeance de certaines opinions.
En 1906, la Poste a transporté 11 millions de lettres ou boîtes

pour lesquelles plus de 4 milliards de valeurs ont été déclarées

et 26 millions de lettres recommandées. Si l'on estime que les

déclarations de valeurs sont faites, pour un chiffre bien au-

dessus du chiffre avoué et si l'on tient compte du nombre d'ob-

jets recommandés, on peut évaluer certainement à une dizaine

de milliards les sommes transportées.
Sur ces 37 millions d'objets et sur ces 10 milliards de valeurs

confiés à la Poste, 118 objets ont été perdus et il a été rem-

boursé 50.564 francs.

Il a été délivré 52.900.646 mandats ou bons de poste pour
une somme de 2 milliards 400 millions.

Il a été remboursé pour perte on paiement sur faux acquits
10.663 francs.

L'Administration a servi d'intermédiaire pour îe recouvre-

ment de 18.912.000 valeurs dont le montant .s'est élevé à

436.585.000 francs. Il en a été égaré 112 dont le remboursement

a entraîné une dépense de 2.239 francs.

M. Bordelongue espère avoir fait partager à ses auditeurs

cette conviction dont il est animé, c'est que la sécurité d'exécution

de service, la probité éclatante du personnel ne sont pas des ga-
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ratifies illusoires, mais des garanties réelles, celles qui s'accor-

dent le mieux avec l'intérêt public considéré à ses divers points
de vue et celles qui constituent la meilleure sauvegarde de la

clientèle postale.

M. Fossey se borne à défendre de son mieux les Compagnies:s

contre les critiquesdont on vientde les accabler, assurant que par
ses fonctions, il était fréquemment en mesure de constater le

très réel esprit de bienveillanceet de conciliation dont sont ani-

mes et les Directions at les Conseils d'Administration. Parti-

cu'Uërementil a de bonnes raisons de savoir que dans les M.'u-

tuulj.es, qui n'ont aucuns besoins financiers, l'étude constante

des améliorations réclamées par le public est suivie avec atten-

tion, que l'une d'elles, deptuis 18-16,assure les immeubles avec

valeur reconnue et qu'elle a étendu, d'ailleurs,. sur la demande

de l'orateur, cette mesure si libérale aux divers éléments mobi-

liers que-ne peut atteindre la vétusté (les tableaux, tapisseries,

objets d'art, bibliothèques, meubles anciens et tous objets rares

ou précieux). Enfin, il espère voir un jour ou l'a-utreprendre en

considération un autre projet qui consisterait pour les mobi-

liers d'une certaine valeur, ça qui suppose un ban entretien, à

voir supprimer dans les règlements de sinistres la différence du

neuf au vieux (moyennant une surprime à jEbœr)pour tout ce

qui est rn.ett.Me,donc à l'exception des tapis, linges, vêtements,
dont l'usage constant et les remplacements fréquents Nnpêehent
un engagement aussi absolu de la part de l'assureur.

Ce qui contribue à faire la mauvaise-réputation des Compa-

gnies, ce sont les exigences souvent insoutenables des assurés

et aussi ce qui est un.véritable fléau pour elles, les sinistres vo~

lontaires de plus en plus fréquents. L'orateur cité à ce propos
ce mot d'un ancien procureur de la République et conseiller à

la cour de Cassation

« Si l'on mettait dans une balance, dans l'un des plateau'x, la

bonne foi des Compagnies et dans l'autre, celle des assurés, le

public serait bien surpris de ce qu'il découvrirait, »

M. Alfred Neymarck fait remarquer que ce qui ressort de ces

discussions dans lesquelles ni la; grande honorabilité des com-

pagnies d'assurances françaises, ni la confiancequ'elles méritent

d'inspirer au public ne sont en jeu, c'est combien il est néces-

saire et prudent de lire et relire, jusque dans leurs plus petits dé-

tails, les contrats d'assurances au'r la vie ou sur l'incendie. On
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les signe, la plupart du temps, sans s'être rendu compte des res-

trictions qu'ils comportent et des interprétations diverses aux-

quelles, en cas de sinistres, certaines clauses peuvent donner

lieu;. Dans une assurance contre l'incendie, par exemple, on se

cro-it à l'abri de tous risques on croit recevoir le montant total

d& l'assurance contractée'; il n'en est pas touj.&urs ainsi, et de

nombreux procès l'ont démontré.

Les observations et les critiques de M. Frédéric Passy sur les

assurances postales so.nt-cllcs moins fondées ? Assurément non,
En ce moment même, la Chambre de Commerce de Paris vn'nt

de prendre, le 24 avril dernier, une délibération motivée en ce

qui concerne la responsabilité de l'administration des Postes, à

l'occasion des correspondances et objets recommandés et des en-

vois des valeurs déclarées. Elle s'élève avec force contre l'arti-

cle 4 de la loi du 25 janvier 1873 qui décide que si l'administra-

tion des Postes n'est tenue à aucune indemnité soit pour dété-

rioration, soit pour spoliation des objets so'umis à la formalité de

la recommandation, leur perte, sau~ le cas de ~'orcem.~eu.re, don-

nera le droit, au profit du destinataire, à une indemnité de 25 fr.

De plus, en cas de contestation, l'action en responsabilité est

portée en vertu de l'article 3 de la loi du 4 juin 1859 devant les

tribunauxx judiciaires.
Les justiciables se trouvent maintenant en face d'une diver-

gence d'appréciation entre le Conseil d'Etat et la Co.Lhrde Cassa-

tion. Les plaignants se trouvent d'un côté eu face d'une juris-

prudence administrative qui, en vertu de la loi de 1905, se dé-
clare incompétente pour apprécier les fautes de l'administration

en matière de transport postal, de l'autre, en face d'une jurispru.-
dence civile qui refuse d'apprécier les actes de'cette administra-

tion en invoquant le principe de la séparation des pouvoirs.
Cela explique la création, de plusieurs compagnies d'assuran-

ces, contre les risques de transports et auxquelles s'adressent les

principaux expéditeurs, banques. sociétés, etc., qui se bornent à

faire recommander leurs plis, uniquement pour en faire cons-

tater le poids, et paient ensuite l'assurance à une compagnie

privée, pour le montant de ce que ces plis renferment. Une de

ces compagnies, entre autres, pour un capital versé de 6.250.000

francs, distribue 15 0/0 de dividende à ses actionnaires et pos-
sède 6.750.000' francs de réserves diverses.

La Chambre de Commerce estime qu'en cette matière, l'Admi-

nistration de l'Etat doit être considérée non pas comme une puis-
sance publique, mais comme un simple entrepreneur de trans
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ports. Il s'agit d"une responsabilité de droit commun, et elle

pense que l'autorité judiciaire est seule compétente pour l'ap-
précier.

A la suite des attaques à main armée dont les convoyeurs de
l'Administration avaient été l'objet à Marseille en décembre 1905
et à Toulouse en janvier 1906, deux députes, MM. Thierry et

H. Micheldéposaient le 24janvier 190'7,surle bureau de la Cham-

bre, une proposition de loi étendant la compétence de l'autorité

judiciaire « à l'appréciation des mesures prises par l'adminis-
tration des Postes pour assurer la marche dutservice dont elle

a la gestion. »

La Chambre de Commerceappuie ce vœu elle montre la res-

ponsabilité effectivede l'administration dans le transport des va-

leurs déclarées elle demande la suppression ae l'exception ti-

rée du cas' de ~orce mo~eMre.
On peut se demander, en présence de ce qui se passe, ce que

seraient et ce que deviendraient les assurances monopoliséesen-
tre les mains de l'Etat ce serait tout le contraire de la liberté
et de la responsabilité.

M. Yves Guyot a demandé la parole au moment où une allu-
sion au projet de Rachat des chemins de fer de l'Ouest avait pro-

voqué des récriminations contre les services de l'Etat. En effet,
les adversaires du rachat, comme lui, se sont servis des ensei-

gnements que pouvaient donner les exploitations de l'Etat, ta-

bacs, allumettes, poudres et salpêtres, arsenaux de la marine,

postes, télégraphes et téléphones. C'était leur droit de se servir
de l'expérience acquise pour signaler les dangers qu'en présen-
tait l'extension. En sa qualité d'abonné des téléphone: M. Yves

Uuyut a eu le plaisir de rt'cevoir, il y a une quinzaine d'annffs

M. Bordelongue. Il doit dire que c'est le seul inspecteur qu'il
ait vu qui parût croire que lorsque l'abonné se plaignait, c'est

qu'il avait quelque motif de se plaindre. Mais M. Bordelongue a

été bi~n imprudent. de parler des Etats-Unis. Il y a deux ans,
AI. Yves Guyot, gâté par l'excellent service du téléphone de

New-York, avait perdu les habitudes de patience que doit avoir

tout abonné du téléphone en France. Il réclama. En haut lieu.

on trouva insupportable cet abonné qui réclamait. Enfin, on fini)

par lui donner rendez-vous rue Gutenberg. Là il trouva de hauts

fonctionnaires des téléphones qui lui dirent. Voyez il nou<-

faudrait des dizaines de millions pour assurer le service. Nous

sommes en retard de quatre ans, ne vous plaignez donc pas si
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on vous fait attendre cinq minutes. Quant u New-York, n'en invo-

quez pas l'exemple' ici, nous dépendons de l'Etat, tandis qu'a
Xew-YurkeesontdcH Compagnies privées!

M. Yves Guyot ne peut que s'incliner en signe d'acquiesce-
ment.

La discussion, dit M. de Colonjon, a porté principalement,
d'une part, sur les sociétés qui, comme les assurances contre

l'incendie, peuvent être librement constituées et, d'autre part,
sur les monopoles de l'Etat concernant les Postes, télégraphes
et téléphones.

Nous avons constaté que les Compagnies d'assurance et spé-
cialement les Mutuelles cherchaient à corriger, elles-mêmes,

les imperfections qui nous ont été signalées au point de vue de

l'insuffisance dans l'objet des garanties offertes aux assurés.

Quant aux monopoles, l'Etat restant impuissant à donner cer-

taines satisfactions réclamées par le public, des sociétés parti-
culières sc fondent à cet effet, comme cela s'est produit à pro-

pos de la création des assurances-transports.
Par conséquent, le progrès est obtenu grâce à la liberté et à

l'exercice de l'initiative individuelle.

Lo service monopolisé des postes, télégraphes et téléphones

s'effectuerait, d'ailleurs, dans des conditions plus favorables si

l'Etat ne cherchait pas a réaliser d'aussi grands bénéfices d'ex-

ploitation. En Angleterre, les mêmes services produisent
environ 400 millions et cette somme est entièrement dépensée

pour assurer le bon fonctionnement de ces entreprises publiques.

M. Watelet pense que 1 irresponsabilité que stipule l'adminis-

tration a. d'autres causes que les difficultés d'ordre technique et

financier auxquelles a fait allusion M. Bordelongue. On a abrogé,
il y a quelques années seulement, l'article 75 de la Constitution de

l'an soumettant la prise a partie des fonctionnaires à. l'au-

torisation du Conseil d'Etat dans la pratique, on peut dire qu'ils
sont restés hors de l'atteinte directe des particuliers. Les magis-
trats sont inviolables en France, alors qu'en Angleterre les- jus-
ticiables peuvent, à leurs risques et périls, leur demander compte
de leurs actes fonctionnels. Chez nous, l'Etat est omnipotent et

intangible c'est de cette idée surtout que se sont inspirés les

lois et règlements sur le service des postes, télégraphes et té-

léphones. Pourtant dès que l'Etat assume ce monopole, comme

transporteur et industriel qu'il devient, l'irresponsabilité n'a

S. K. P. 7
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plus de cause légitime mais elle persévérera. tau que la, doc~
trine de l'étatisme restera prédominante.

M. E. Levasseur, président, remercie M. Frédéric Passy il
remercie les deux personnes que la Société avaient invitées,
M. A. )3ordelongueet M. Henry Fossey; il remercie les membres
de la Société qui ont pris part à la discussion. Cette discuss'on

qui a été plutôt un exposé des divers points de vue de la ques-
tion a été animée et est instructive. Instructive pour tous, pour
les administrateurs qui reconnaissent avec une parfaite loyauté
qu'il y a des réformes à faire, pour les économistesqui ont mieux

pris conscience des efforts déjà faits, en même temps que des
difficultés que la pratique rencontre. On se comprend mieux en
se rapprochant c'est un des bénéfices qu'aura produits cette
soirée. Ce qui domine d'ailleurs toute la discussion, c'est le

principe de la responsabilité que M. Passy a si bien mis en lu-

mière la responsabilité,est le corollaire de la liberté. La puis-
sance n'en affranchit pas au contraire, elle doit être une garan-
tie effectivedes faibles contre les abus des forts.

Lu séance est levée u Ïl h 45.

CilAULËSJLlSTOUy.

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

FmÉD.ÊBicPASSï. Z< po;~ «'c France dans y/tM~OM'ede ~~eo-
7MM!'epolitique. Paris, 1883, in-8".

RAYMONDBovERAT.Ze socialisme municipal en JtK~~f~'re et ses

?'MM~a<s/tMaMcM?' Paris, 1907,in-8".

n. GiLLis. Encyclopédie pra<gM~ du c07~me?'ec,de ~'M~M et

de la finance. T. II, faso. 1. ~rM.c'M~es,s. (L (.1907),in-8.°.

C. CoLSON.y?'NM~p'07'<set ~a~/s, s~pp~7;:eK~ annuel à la 2~

~(M.lois, règlements et actes administratifs s~a~'g~gMe~.

F<M'M,janvier 1907, in-8".

C. CoLSON.~appo~ sur les conventions coHcc~M'es,relatives aux

conditions du travail. Far!'$, 1907, in-8".

ALFREDDEOHABANNESLA PALICE.Le Z:&e?'<!Ms?M~devant la rai-

son. Paris, 1907, in-8°.
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CHARLESLESAGE.Z'~MM/oK. anglaise en Z'e. Z'seA~ des ac-
i:tOM~de Suez (novembre 1875). Paris, 1906, in-8°.

ROGER MERLIN. Le contrat de < les salaires la partici-
po.~oM aux bénéfices. Paris, 1907, in-8°.

CAROLINEMILHAUD. L'ouvrière, en 7<ee sa condition pré-
a~m~ les 7-e/o~/MS nécessaires. F<M'M, 1907, in-8".

N. MOUSTIER. Capitaux fixes capitaux eM-e'M~M~E~g éco-
Mo~TM~Medes bilans. Mâcon, 1907, in-8°.

HELEN BOSANQUET.~'Ae eeOMOMMMof ~'O.M~M's ?0~ and
London 1907, in-8°.

Règlement ~~K~~ budget de ~'6~ po~. l'exercice 1905
(signé P. Schw&neb&ch). <S'a~<-Pe<e~&oM.7- 1906, in-8°.

GASPARDWAMPACH.L'impôt sur le revenu gM ~~C~~e. Pa-
?'M, 1907, in-12.

Du même: Z'~e~Mg- ~y'M, 1907, in-12".
EMILE LEVA~SEUR.Questions OMi-~T-es industrielles e~ F7'aMee

depuis 1870. (Extrait des ~Ms~ des sciences potitiques). Pa-
ris, 1907, in-8°.

~M~ delle ~~a~ ~o~e~o di ~~Ma e ~M~
e&M<M- An. VI, n° 4. Roma, 1907, in-4°.

La vérité sur le Co~o. Bulletin mensuel de législation eompa-
rée. .Z~~Eg~, avril 1907, in-8°.

Conseil supérieur de l'industrie et du eoM~ce. ZMM~<.<-ow
~yo-M~-mec~ travail. -.Bruxelles 1907, in-4°.

~~C~s voor het ~<MM~ der
~e~M..S~

/'o~<X, 1905. La Haye, 1906, in-4°.

C~~ ~a~o~~ d'escompte de Paris. Assemblée du 9 avril
1907. Rapport présenté par le Conseil d'administration situation
au 31 décembre 1906. Résolutions. Paris, 1907, in-4°.

Bijdragen tot le ~&<Mi'M~ van ~e~?-~M~ LXXVI. C'M/MM~e
Statistiek oe~r het y<MM-1904. La Haye, 19Q6, in-4°.

~e eo7K~.e7-e~ Z'/M~'pp~es, in 1906. ~tM/t'~oM, 1907, m-4°.
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SOCIÉTÉ D'ËCONOMŒ POLITIQUE

HËu?<n)~Du5jtjtNl9U7.

COMMUNICATION.L'invitationde l'JEcOttomtCC?M'c<ede Londres.

DiscussiOK. Le pouvoir d'achat de la monnaie a-t-il varié de-

puis 1873?P
OUVRAGES PRESENTES.

La séance est présidée par M. Paul Leroy-Beaulieu, de l'Ins-

titut, vice-président. A sa droite est assis Ml Edmond Théry,

directeur de l'EconomtSigeuropéen, invité par le Bureau.

AL Paul Leroy-Beaulieu explique pourquoi sont absents ce

soir MM. Emile Levasseur et Frédéric Passy, nos deux

présidents. M. E. Levasseur a été quelque temps malade, !-af;=

que son état ait inspiré d'inquiétude. Il a commencéà se lever,

et son rétablissement complet n'est plus qu'une question de

quelques jours. Cette nouvelle est accueillie avec la plus vive

satisfaction par l'assistance. Quant à M. Frédéric Passy, dont

le 85" anniversaire vient d'être fêté par sa famille et ses amis,

c'est par prudence, et pour éviter la fatigue d'une longue veil-

lée~qu'il s'est abstenu de venir ce soir à la séance.

M. Daniel Bellet donne quelques renseignements sur les con-

ditions dans lesquelles devait s'effectuer, à la fin de juin, l'ex-

cursion à Londres de ceux des membres de la Société d'écono-

mie politique qui se seront décides à répondre à l'invitation de

l'Economic Circle, invitation dont il a été déjà question dans

notre compterendu de la séance du 5 mars dernier. Mais la réu-

nion et le banquet n'auront lieu qu'en automne, et de nouvelles
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indications seront communiquées en temps utile aux membres

de la Société.

M. Bellot présente ensuite les publications reçues par la So-

ciété depuis la précédente séance, publications parmi lesquelles

il signale particulièrement l'a 3" édition de l'ouvrage important

de M. Yves Guyot. La Science économique, les tomes IV et V

de l'important ouvrage de M. A. Neymarck, Finances contem-

poraines, L'Evasion ~sca~e, de M. Guilmard, etc.

Il communique aussi le programme d'une « colonie française

de vacances en Allemagne », organisée pour 1907 par le Club

français de conversation allemande et italienne, patronné par

plusieurs de nos collègues de la Société d'Economie politique.

La réunion adopte comme sujet de discussion la question sui-

vante, formulée par M. le baron Mourre

LE POUVOIR D'ACHAT DE LA MONNAIE A-T-IL VARIÉ DEPUIS 1873 ?

M. le baron Mourre expose ainsi la question

Deux méthodes, dit-il, peuvent être employées pour examiner

les variations du pouvoir d'achat de la monnaie. La première

consiste à rechercher, d'une part, dans quelle proportion se sont

accrus les besoins de monnaie, d'autre part, dans quelle me-

sure s'est développé l'ensemble des moyens de paiement.

Comme il est impossible d'évaluer avec précision les diffé-

rents éléments mis ainsi en présence, on ne peut obtenir de cette

manière que des résultats illusoires.

La seconde méthode, de beaucoup préférable, consiste à exa-

miner la marche des prix. Si l'on s'aperçoit que l'ensemble des

prix a varié dans un certain sens et si l'on n'en découvre pas

la cause, on en conclura que seuls les changements survenus

dans le pouvoir d'achat de la monnaie expliquent cette évolution.

Les index-numbers sont unanimes à accuser un fléchissement

du prix des denrées depuis 1873. Mais les index-numbers nous

donnent-ils une idée bien exacte de la réalité ? Ils ne tiennent

pas compte, en effet, des prix de détail et ne nous renseignent

que sur un certain nombre de prix du gros.

L'orateur va, en faisant entrer en ligne de compte ces diffé-

rents éléments laissés de côté par les index-numbers, examiner

si les prix ont réellement fléchi depuis 1873.

Tout. d'abord il paraît probable que les prix de détail n'ont pas

baissé dans la même proportion que les prix du gros. Compa-
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rçns la baisse du prix du pain à celle du blé. De 1873 A 1887
(année choisie au hasard), le pain a baissé de 23 à 21 0/0 selon
la qualité, tandis que. blé a Mssé de S9 Q/0.

D'après les tableaux d;s l'O~cg ~MTf~ le eoû.tde la ~e
en 1870pouvai.t~tre représenté par le nombre 136, et en 1906,il
était représenté par le nombre 133, .ce qui ne s'explique que
par .une .certaine SxMédes prix de détail et que par la hausse
des loyers.

Les loyers, en e~e.t, que négligent les H~dex.aumbers,ont
beaucoup haussé, Les ~~e~enfs r~s~ a~ Cc~r~~tons
~c~$ cuiBr~eg.css~ indiquenjtune batiste considé-
rable de la yaleur lo.çatiyedes hab.~aj.ioMdepuis 1873, Dnesta-
tistiqua .de_Soetb.eern)on,treque les loyers jd'immeuble~g~tHésà
Hambourg, n'ayant pas été r&c.on8truits,.ont augmentade-
puis 1873.

Les ind~c-numbers n9 nous renseignent pas sur la jnarche
des salaires. Or le salaire par tête d'ouvrier a beaucoup haussé.
Mais vaut-il mieax considérer le sa~r~ pa~ të~ ou par unité
de marchandise, le salaire payé à chaque ouvrier mineur ou
le salaire payé pour .chaque tonne de .charbon extraite ?

Les résultats sont très différents, selon qu'on se place à un
point de vue ou à l'autre. Bn eyet, si le salaire par tête d'ou-
vrier a haussé, le salaire par unité de marchandise, grâce aux
progrès du machinisme, a baissé dans un grand nombre de cas.
C'est ce que prouvent plusieurs statistiques, entre autres celles
dressées par Ïa Commtss:<~ du Trûpa~ aH!KEfa~s-Untspour
l'année 189&.

Quant à la question dp savoir s'il vaut mieux considérer le
salaire par t&ted'ouvrier ou par unité de marchandise, elle est
inséparable de <;elle des cpefncients qu'il faudrait affecter
chaque marchandise pour construire un index-number irrépro-
chable. Cette question des coefncients est trop compliquée pour
pouvoir être abordée dans un bref exposé.

On ne voit Sgurer dans les ~ndex-number~ni les valeurs de
bourse qui ont beaucoup haussé, ni les ferres qui ont également
augmenté de valeur, si ~'on tient compte de l'extension de la
surface cultivée dans les pays neufs. Toutefois les négociatipn~
des valeurs de bourse ont un volume beaucoup moindre que ce-
lui des transactions cqmmercia!ps.C'est ce qu'indiquent les comp-
tes rendus de.la Bourse de Ne.w-York.

Aux objetsayant baissé, et sur lesquels ns nous renseignent
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pas les index-numbers, il convient d'ajouter les tarifs de trans-

port et les tarifs postaux, et à ceux ayant baissé, les dépenses

de luxe.

En résumé, il paraît bien probable que les index-iiumbers se-

raient très relevés si l'on tenait compte de la stagnation relative

des prix de détail, de la hausse des loyers, de celle des capi-

taux, de celle des terres, en laissant de côté, qu'il s'agisse des

capitaux, des terres, ou de tout autre objet, la question de coef-

ficient.

Voilà donc un ~at<bien acquis A'ous ne savons pas si depuis

1873, l'ensemble des prix a haussé ou baissé. Par su~e, n'y a

aucune conclusion a <trcr, a); point de L'ue mone<a!'re, de fe~tdc

~ën.erfde des prix.

L'étude de chaque denrée en particLdier fournira peut-être des

résultats plus précis. Si la variation des prix ne peut s'expli-

quer d'aucune manière, on est amené à conclure par voie d'éli-

mination qu'elle est la conséquence de la variation du pouvoir

d'achat de la monnaie.

L'n des produits qui a le plus baissé depuis 1873 est la fonte.

11 est utile de rappeler à propos de la baisse de la fonte un

des arguments les plus souvent employés par les bimétallistes.

Les progrès de l'industrie, disent-ils; n'ont pas été assez consi-

dérables depuis 1873 pour diminuer le prix de revient, au point

d'expliquer la chute de prix des produits industriels.

Les progrès de l'industrie, métallurgique ont été très grands

et ils ont fait sensiblement fléchir les prix de revient. Il faut

toutefois reconnaître que la baisse du prix de revient ne s'expli-

que pas. Ainsi, des statistiques américaines nous indiquent

que le bénéfice par tonne de fonte s'est élevé dans la Pensyl-

vanie de l'Est à dollars 5,80 en 1880, alors qu'il était de dol-

lars 10,34 en 1870.

Mais il est nécessaire de se souvenir que les bénéfices de

l'industrie métallurgique sont très variables et obéissent à des

influences autrement puissantes que celle de la monnaie. Ainsi.

à une époque où il n'était pas encore question de la raréfac-

tion de la monnaie, le bénéfice par tonne dans la Pensylvanie

de l'Est est tombé à dollar 3 1/4.

Il faut également tenir compte de la concentration de l'in-

dustrie métallurgique qui a exercé une influence dépressive

sur les prix. En effet une grande firme a proportionnellement,

à prix de revient égal. des frais généraux moins élevés, pt. les
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facilités dont elle dispose pour écouler sa production et con-

clure des marchés pour l'exportation lui permettent de se con-
tenter de bénéfices moins forts.

En outre, les usines métallurgiques ont augmenté leur ca-

pacité de production. Cette offre plus .considérable de produits,
si elle n'a pas amené une augmentation de profit global, a en-
traîné une réduction des prix de vente.

En résumé, la diminution du prix de revient, la concentration

de l'industrie, l'augmentation de la production, sont des causes

qui suffisent à expliquer la baisse de la fonte. Qu'une contrac-
tion monétaire ait augmenté cette baisse, -cela 'est possible,
mais il n'en existe aucune preuve.

Le blé a beaucoup baissé et les causes de ce fléchissement

sont fort explicables. Il ne faut les chercher, du moins en

France, ni dans l'accroissement de la production indigène, ni

dans l'augmentation des importations américaines.

Une des causes de la Baisse du blé réside dans la diminution

des frais de transport. En principe, le prix du blé dans un port

européen doit être égal au prix du port exportateur majoré
des frais de transport. S'il en était autrement, une série de

dépêches expédiées d'Europe et demandant des expéditions de

blé rétablirait immédiatement l'équilibre des prix.
En comparant toutefois la baisse du blé et celle des frais

de transport, on est amené à conclure que celle-ci ne peut com-

plètement expliquer celle-là.

Une autre cause de la' baisse du blé en Europe est la baisse

du blé des pays exportateurs, qui semble être amenée par une

production plus abondante.

Des influences monétaires ont-elles également contribué a

faire baisser le blé ? Peut-être les pays producteurs de blé au

régime de l'étalon d'argent ou du papier-monnaie déprécié

jouissent-ils d'un avantage pour l'exportation du blé et peu-
vent-ils l'offrir à bas prix. La question mériterait d'être <~tu

diée.

Mais, même s'il en était ainsi, la monnaie jouerait ici un rôle

tout spécial il n'y aurait qu'une influence spéciale agis-
sant sur une denrée en particulier, et aucune conclusion n'en

serait tirer au point de vue de la raréfaction monétaire.

Remarquons en outre, en passant, qu'un change déprécié,
s'il peut,favoriser momentanément l'exportation, s'oppose à son

développement ultérieur en empêchant l'Importation des capi-
taux nécessaires à tout pays qui veut se développer.
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On pourrait examiner également les variations de prix de

beaucoup d'autres produits, mais on n'arriverait pas davantage

à dégager des conclusions pratiques. La consommation de la

plupart des produits a beaucoup augmenté, ce qui signifie que

la demande est devenue beaucoup plus pressante et que l'offre

a de la peine à la suivre, ou encore que les offres plus abon-

dantes ne peuvent être absorbées qu'au moyen d'une baisse de

prix. Dans tous les cas il y a des influences très fortes qui

masquent celles de la monnaie.

La denrée idéale, au point de vue de ces recherches, serait

celle dont les conditions de production et de consommation se-

raient restées les mêmes. On pourrait déduire de ses variations

de prix les variations du pouvoir d'achat de la monnaie. Mais

cette denrée n'existe pas.

Il ne reste plus qu'à conclure.

L'étude des prix ne peut nous indiquer si l'ensemble des

moyens de paiement a crû ou a décrû par rapport aux besoins

depuis 1873. On a toutefois l'impression, sans qu'il soit pos-

sible d'apporter à ce sujet aucune preuve positive, que les

moyens de paiement se sont à peu près proportionnés aux be-

soins.

Il est regrettable, dit en terminant l'orateur, d'arriver à des

conclusions aussi incertaines mais ce qu'il y a de mieux, dans

bien des questions, c'est encore d'avouer notre ignorance.

Après l'exposé de M. le baron Mourre, il ne reste, dit M. Ed-

mond Théry, que peu de place pour la discussion, car le pré-

cédent orateur, en contestant l'exactitude des index numbers et

des diverses méthodes d'évaluation générale des prix habituelle-

ment employées, arrive à cette conclusion, qu'il est impossible

de savoir si le prix des marchandises considérées dans leur en-

semble a baissé ou haussé depuis 1873. Cependant, si les index-

numbers ne sont des instruments d'observation ni complets, ni

parfaits, en ce sens qu'ils ne suivent pas les variations de tout

ce qui s'achète ou se vend. ils ont pourtant l'avantage, quand

ils sont judicieusement établis, de fournir à l'économiste des in-

dications utiles sur la tendance à la hausse ou à la baisse des

grands produits d~ consommation générale pendant une période

déterminée.

Les tables de M. Sanerbeck, que M. Levasseur a résumées

dans un graphique mis sous les yeux de l'assistance, sont dans ce
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cas-là elles montrent qu'à partir de 1873, les 45 catégories
de marchandises) dont M. Saueï'beckrelevé quotidiennement les

prix sur le marché anglais, ont subi une dépréciation d'ensem-
ble qui a atteint environ 38 0/0 pour la période 1894-1898eorn-

parativement au prix moyen de la période 1867-1877.

L'année 1873 est une grande da~ de l'histoire monétaire, car

elle marque à la fois la suppression de la frappe libre de l'ar-

gent en France et le point de départ de la baisse progressive de

l'argent-métal qui étant au pair en 1872, perdit 15 0/0 en 1882
35 0/0 en.1882et 41 0/0 en 1.893.

La baisse progressive des marchandises enregistrée par les
Mc.c-nnm&crsavait provoqué une crise intense en Angleterre
et, à la Conférencemonétaire qui se réunit à Londres en mai 1894

pour rechercher les causes de cette crise et les moyens d'y re-

médier, Sir William Houldsworth, attribuant la crise à la baisse
du prix en or des marchandises, dressa l'inventaire de ce que
l'Angleterre avait perdu pendant les cinq dernières années

Dans les industries du fer, de l'acier et de la fonte, la pro-
duction avait graduellement diminué de 8 millions et demi de

tonnes, et les exportations de fer et d'acier étaient descendues de
4 millions de tonnes en 1889 à 2.780.000 tonnes en 1893. Laa
construction des navires avait été ramenée de 1.209.000tonnes
à 836.000 tonnes et le même recul s'était produit dans les in-
dustries du coton et de la laine. Enfin, la statistique des émis-
sions constatait que de 207 millions de livres sterling en 1889,
le total des titres offerts sur le marché anglais, avait successive-
ment baissé à 142 millions en 1890, à 104.millions en 1891, à
81 millions en 1893et à 49 millions en 1893,

Dans la m~me conférence M. Nicholson, processeur d'écono~
mie politique à l'Université d'Edimbourg, établit que la baisse
de l'argent avait coïncidé à tel point avec la baisse des mar-
chandises, que la connexite devait exister, et après avoir très

longuement et très minutieusement étudié tous les éléments du

problème, il arriva à cette conclusion « que depuis 1873il s'était

produit uno baisse du niveau général des prix dans les pays à
circulation d'or, c'est-à-dire une appréciation de l'or par rapport
aux marchandises que cette hausse générale avait coïncidé avec
la baisse du prix en or de l'argent, c'est-à-dire avec une dépré-
ciation spécifique de l'argent, et que la baisse de l'argent était

plutôt la cause que l'effet de la baisse des prix en or. »
En 1894, la grande majorité, la presque totalité des écono-

mistes anglais, estimait que la baisse générale des prix surve-
nue depuis 1873 avait pour cause une contraction monétaire ré.
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sultant elle-même de la disqualification de l'argent comme ins-

trument libératoire international et que cette contraction ces-

serait si l'on rendait à l'argent son ancienne fonction. Et pour

qu'il n'y eût aucun doute à cet égard, M. Léonard Courtney,

dans le rapport qu'il présenta à la Conférence sur la possibilité

de maintenir un rapport stable entre l'or et l'argent, par suite

d'un accord bimétallique international, dit textuellement « que

« tous les professeurs d'économie politique du Royaume-Uni

« étaient prêts à signer une déclaration, après en avoir mûre-

« ment délibéré, non seulement en faveur de la possibilité d'une

« .entente bimétallique internationale, mais aussi en faveur de sa

« nécessité. »

M. Edm. Théry n'est pas un partisan de la théorie quantita-

tive absolue il n'admet pas que le numéraire existant dans un

pays quelconque représente la valeur totale de toutes les choses

de ce pays, d'abord parce que toutes ces choses ne sont pas à

vendre en même temps, et parce que la puissance d'achat de la

monnaie dépend elle-même de sa vitesse de circulation. Mais il

croit cependant qu'il existe un rapport très étroit entre le niveau

général des prix et la quantité de monnaie en circulation il y a

des exemples historiques qui le démontrent d'une manière incon-

testable et l'orateur ne peut oublier que notre Président M. Paul

Léroy-Beaulieu a dit lui-même « que tout acheteur est vendeur

de monnaie et que tout vendeur est acheteur de monnaie ».

C'est sur ce principe que les économistes anglais s'appuyaient
en 1894 en attribuant la baisse générale des prix survenue de-

puis 1873 à une contraction monétaire provoquée par la disquali-

fication de l'argent comme instrument libératoire international.

La disqualification avait porté sur environ 20 milliards de francs,

c'est-à-dire sur la moitié environ du numéraire universel, et il ne

faut pas perdre de vue que la production de l'or n'avait pas aug
mente entre 1871 et 1890, puisque la moyenne annuelle de, cette

période de 20 années s'était établie à 571 millions de francs, con-

tre 672 millions pour la période 1866-1870.

L'orateur estime donc, contrairement à l'opinion de M. le

baron Mourre, qu'il y a eu baisse générale des prix entre 1873

et 1893, et que la cause principale de cette baisse est d'origine
monétaire. Mais les prévisions du professeur de géologie Suess,

qui affirmait en 1893 que les gisements aurifères devaient rapi-
dement s'épuiser, ne se sont point réalisées. comme d'ailleurs

tant d'autres prédictions, et la moyenne de la production univer-

selle de l'or s'est successivement élevée de 585 millions de francs

pour 1~)période 1886-1890, ù 844 millions de francs pour la pé-
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riode 1891-1895 à 1.334 millions pour la période 1896-1900

à 1.666millions pour la période 1901-1905,pour dépasser enfin

le chiffreénorme de 2 milliards en 1906.M. Théry en arrive ainsi

à croiro que la hausse générale des prix qui sa manifeste de-

pius 1902et qui a été très considérable en 1906 et pendant les

cinq premiers mois de 1907, est en partie provoquée, en outre

des causes rappelées par l'honorable rapporteur, par la masse

d'or mise en circulation pendant les cinq dernières années.

M. Yves Guyot pensait, d'après le titre de l'ordre du jour
« Le joottL!o:rd'achat de la monnaie a-f- varié depuis ~873? »

que M. le baron Mourre allait soutenir la théorie quantitativc
de la monnaie. On sait en quoi elle consiste les prix varient

d'après la quantité de métaux précieux qu'il y a dans un pays
ou qu'il y a dans le monde, car les partiaans de la théorie quan-
titative ne sont pas bien fixés sur ce point.

Mais M. Mourre a, dans toutes les parties de sa communica-

tion, montré qu'il n'y avait aucune corrélation entre la quan-
tité de monnaie existant et les chiffres qu'indiquent les index-

numbers. Il a remarqué avec raison que les index-numbers ne

représentent le cours que de 'certaines marchandises. Il faut

ajouter que ces marchandises sont plus ou moins arbitraire-

ment choisies. Ainsi dans les index-numbers de The Economist,

que M. Yves Guyot considère comme les plus sérieusement éta-

blis, parce qu'ils ne sont pas fondés sur des moyennes, mais sur

les cours à tel jour, et qu'ils ont pris pour point de départ la

période 1845-1850,l'indigo a la même importance que le blé.

Pendant les années de la famine du coton, son prix n donné

une hausse factice au total.

M. Sauerbeck, courtier en laines, a établi son index en 1886,
sur des moyennes. Il a pris pour point de départ la période 1867-

1877. ïl voulait démontrer que la baisse des marchandises te-

nait à la baisse de l'argent et il n'a pas fait cette démonstration.

Les prix des matières premières et les prix des objets d'ali-

mentation ne concordent pas. Les prix de l'alimentation végé-
tale et les prix de l'alimentation animale sont souvent divergents,
et cependant la quantité d'or et d'argent est la mêmepar rapport
a l'une et à l'autre.

Enfin M. Mourre a fait remarquer que les index-numbers ne

comprenaient pas le prix des capitaux nxes. Le $16 peut dimi-

nuer de prix et les terrains augmenter de valeur. Cependant la

quantité des métaux précieux n'augmente pas avec le terrain et

ne diminue pas avec le blé.
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On a voulu quelquefois apprécier la valeur de l'or par le prix

du blé. Ou ne pouvait pas choisir un plus mauvais terme do

comparaison, car le blé est soumis à toutes sortes d'accidents

météorologiques et des variations de prix dépendent de l'état

psychologique des acheteurs.

Les protectionnistes et les bimétallistes ont, il y a un certain

nombre d'années, fait de grandes théories sur l'invasion des blés

de l'Inde due à la diminution de la valeur de l'argent. M. Le

Roy Lewis, grand propriétaire anglais, a montré qu'en 1886-87,

la quantité de blé exportée de l'Inde était de 22.263.000 cwts

(quintaux anglais de 50 kil. 8), le prix de l'once d'argent étant

à 44 pence. En 1893-94 l'exportation n'était que de 12.156.000 et

le prix de l'once d'argent était tombé à 29 pence en 1895-96, le

prix de l'once d'argent étant toujours à 29, l'exportation n'était

que de 6.890.000 cwts.

Il n'y a donc aucune corrélation entre les prix et la diminution

de la valeur de l'argent.

Si M. le baron Mourre n'a pas soutenu la théorie quantitative,

M. Yves Guyot croyait que M. Edmond Théry qui, en sa qua-

lité de bimétalliste, avait voulu inonder la France d'argent afin

de relever le prix de toutes choses, allait la soutenir. Il en a

bien parlé, mais il lui a donné une singulière extension, puis-

qu'il a dit qu'il ajoutait à la monnaie tous les autres moyens de

circulation, y compris les virements des clearing houses.

En 1905, les opérations de l'ensemble des clearing houses

pour les Etats-Unis ont dépassé 712 milliards de francs; pour l'An-

gleterre 480 milliards voilà une jolie quantité de monnaie ajou-

tée à la circulation.

M. Edmond Théry a trop généralisé quand il a dit que les

économistes anglais avaient tous attribué la baisse des prix qui

a suivi 1873 à la suspension de la frappe de l'argent. En tous

.cas, telle n'a pas été l'opinion de la majorité des Anglais, qui ont

refusé d'adhérer aux conventions internationales que les bimétal-

listes nous proposaient pour la reprise de la frappe de l'argent,

et qui nous ont ainsi préservé de l'effroyable débâcle dans la-

quelle nous aurait entraînés la fabrication d'assignats métalli-

ques qui n'auraient pas mieux valu que les assignats de papier

de la Convention et du Directoire.

M. Edmond Théry a attribué la hausse des prix actuels'à l'aug-

mentation de la production d'or dans ces dernières années. Si nous

jetons un coup d'œil sur les graphiques exposés, nous voyons
une hausse de prix de 1852 a 1856. D'où vient-elle ? Pendant les
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périodes 1847-1851, malaises récoltes, révolutions, inqmé*
tudes qui rendent lés capitalistes prudents, qui font ajonrne')*les

dépenses en même temps découverte des mines d'or en Cali-
fornie et en Australie. En échange de l'or qu'elles produisent,
les mineurs demandent des marchandises. En même temps, les
Etats-Unis multipliaient les chemins de fer, l'Angleterre aussi, la

guerre de Crimée détruit des capitaux. C'est la hausse mais
e-llene vient pas du poids qu'a pu peser relativement aux mar-
chandises la production de l'or. Elle vient de l'activité qu'elle a

donnée à la. vie économique. Quand.les prix sont les plus élevés,
est-ce parce qu'il y a trop d'or ? L'or regorge si peu que la Ban-

que d'Angleterre est obligée d'élever son escompte à 7 0/0. Les

prix baissent, ils atteignent leur étiage le 1' janvier 1858et la

quantité d'or produite n'avait pas cesséd'augmenter.
La guerre de la Sécession des Etats-Unis commence en 1861

les prix s'élèvent y a-t-il trop d'or ? C'est le 12 mai 1866qu'a
lieu le B~ac~~M&H/,avec un taux d'escompte de 10 0/0.

Les prix baissent de nouveau mais survient la guerre franco-

allernande elle dévore des milliards aux Etats-Unis, en Autri-

che, en Russie, on avait créé des 'milliers de kilomètres de che-
mins de fer; la crise éclate en 187â. Des capitaux énormes ont
été perdus ou absorbés dans des capitaux fixes. Ils n'ont plus
de pouvoir d'achat. Il y a eu excèsde consommation.De là baisse
des prix. Cen'est point la suspension de la frappe de l'argent en

Allemagne qui l'a provoquée. On n'a plus osé parler ensuite de
'contraction monétaire, depuis la production de l'or 'du Trans-
vaal. Mais M. Ed. Théry dit que si les prix se! relèvent en ce'
moment, c'est parce qu'on est arrivé à une production de 2 mil
liards d'or par an.

Certes, cette production donne une activité industrielle, comme
en donnerait la production de 2 milliards de fer, de houille,
de blé. Ce sont de nouveaux produits à échanger contre des pro-
duits. Mais il ya d'autres causes d'élévation des prix la guerre
du Transvaal, la guerre russo-japonaise ont absorbé des capi-
taux énormes il faut les reconstituer, refaire des approvision-
nements. De plus, pendant les guerres, on s'est abstenu, on a
été prudent. Il faut faire les dépenses ajournées. Enfin, les ma-
tières premières manquent; la sécheresse avait détruit la moitié
des troupeaux australiens le jute, le chanvre font défaut, on de-
mande du coton. La viande ne correspond pas aux besoins. On
est menacé d'une mauvaise récolte de Né, paraît-il. Voilà des
crises de cherté qui ne viennent point de l'augmentation de la pro-
duction de l'or.
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M. Yves Guyot est satisfait de voir que personne ne soutient

plus la théorie quantitative qui, pendant si longtemps, a provo-

qué tant de dissertations et de .conjectures inutiles, qui a été le

grand dada des bimétallistes et qu'on renonce à vouloir me-
surer la valeur de l'or par les index-numbers. Quant à celle de

l'argent, elle ne se mesure que par rapport à l'or.

M. R.-G. Lévy était venu, lui aussi, pour combattre la théo-
rie quantitative, que personne n'a défendue. Il se bornera donc
à faire remarquer que nous assistons, en réalité, à une forte
diminution de la valeur de la monnaie. C'a été, jusqu'à pré-
sent, une grande erreur que de .croire qu'aucun achat ne peut
se faire sans monnaie. Au contraire, nous allons nous rappro-
chant d'un régime où toutes les marchandises s'échangeront
contre marchandises. La monnaie est seulement le véhicule de
la valeur. Nous marchons à sa disparition, comme -l'avait pré-
dit Solvay. La monnaie, en effet, ne sert qu'à mesurer la va-
leur d'une marchandise par rapport aux autres.

On a observé, depuis vingt ans, des variations extraordinai-
res dans le prix de certains produits, jusqu'à 50' 0/0, par exem-

ple, eu 1891. Actuellement, il y a une hausse énorme sur les
métaux. Toutes ces hausses sont sans rapports avec la quan-
uté de monnaie disponible ni avec la production de- l'or et de

l'argent.
De même on observe une hausse considérable du prix des ser-

vices. Les salaires moutent par une progression ininterrompue,
et .cela sans relation avec les variations de quantité de la mon-

naie, sans quoi, tous les prix devraient s'élever en même temps.
Sans doute la monnaie sert de base à tous ces phénomènes

mais, encore une fois, son emploi tend à disparaître. Le fonc-
tionnement des Clearing houses, la multiplication des instru-
ments de crédit rendent de plus en plus infime le rôle de la

monnaie, malgré l'augmentation absolue du stock monétaire.

M. Alfred Neymarck fait observer, en réponse à- une des

questions soulevées par M. Mourre dans sa communica-

tion, à savoir si la hausse des valeurs de Bourse compense la
baisse des denrées, que ce n'est pas la hausse ou la baisse de
telles ou telles valeurs,qu'il faut envisager, dans tels ou tels

pays, c'est l'ensemble des valeurs mobilières qui ont été créées
dans tous les pays on arrive alors à cette constatation que
tout l'or et l'argent extraits des entrailles de la terre depuis que
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f'Mcs froductio!! \'tt)pur

Kilos ~lUUoHsdcfttiMcs
1873-1875 531.712(1) 1.79ï (1)

1876-1880 830.477 2.860

1881-1885 768.323 2.646
188G-1890. 849.318 2.925
1891-1895 1.225.883 4.222
1896-1900 1.93S.741 6.GG7

.1901-1903 2.418.043 8.329

29.446

ARGENT

1873-1875 5.908.275(1) 1.313(1)
1876-1880 10.979.273 2.440
1881-1886 13.307.901 2.957
1886-1890 16.937.902 3.764
1891-189S 24.510.659 5.447
1896-1900 25.772.401 5.727
1901-1905 26.246.356 S.837

27.485

Valeur totale de l'or et de l'argent 56.931

(1) D'après la moyenn& annuelle de ta période 1871-1875.

le monde est monde, n'est rien en comparaison du total des

titres mobiliers, de ces morceaux de papier appelés rentes,

actions, obligations, créés et mis en circulation depuis seule-

ment un demi-siècle. A l'heure actuelle, quatre grands Etats

seulement, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la France, l'Al-

lemagne, possèdent, en propre, appartenant à leurs nationaux,

-160à 48&milliards de fonds d'Etat et titres mobiliers ces

chiffres résultent du VIF rapport sur la statistique internatio-

nale des valeurs mobilières que M. Neymarck achève en ce mo-

ment. pour être présenté à la prochaine session d'août, à Co-

p&nhague,de l'Institut International de Statistique. Depuis 1873

seulement, c'est par centaines de milliards qu'il a été créé des

valeurs mobilières en Europe et dans le monde. Dans cette

même période, quel a été le mouvement des métaux précieux ?

D'après les rapports au ministre des Finances, de MM.do

Foville et Arnauné, la production de l'or et de l'argent s'est

élevée au total, de 1873à 1905, à 57 milliards en chiffres ronds

se décomposant comme suit
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Dans la période de 1873 à 1906, les moyens de crédit vire-
ments, compensations, chèques, lettres de change, se sont con-
sidérablement développés. M. Yves Guyot citait les chiffres des
chambres de compensation de New-York et de Londres. Chez
nous-mêmes, le montant des virements de la Banque de France
qui s'élevait à 21 milliards 622 millions en 1873 ou 43 mil-
liards 244 millions en les décomposant comme la Banque le
fait depuis 1898, se chiffrait par 189 miliards 233 millions
en 1906. En 1906, la proportion pour cent des espèces, des
billets et des virements à la Banque de France était de 1,84 0/0
pour les espèces 20,29 0/0 pour les billets et 77,87 0/0 pour
les virements ou, autrement dit, alors qu'en 1906, le mou-
vement total des espèces était de 4 milliards 477 millions,
celui des billets de 49 milliards 319 millions, le mouvement
des virements s'élevait à 189 milliards 233 millions.

M. Mourre a parlé aussi des variations des taux de l'inté-
rêt et de l'escompté. Il ne faut pas perdre de vue que le taux
de l'intérêt, comme celui de l'escompte, sont des e~e<s et non
des causes.

On voit par ces quelques chiffres, dit en terminant M. Al-
fred Neymarck, que pour répondre à la question posée, de
savoir si le pouvoir d'achat de la monnaie a varié depuis 1873,
de nombreux faits économiques, financiers, commerciaux doi.
vent être examinés plus la circulation se développe, dit-il
plus les moyens de crédit augmentent et se substituent à la

monnaie ce sont donc ces moyens de crédit qu'il faut envisa-

ger, de même que le montant et le coût de la production et le
montant de la consommation.

M. René Pupin s'associe aux opinions formulées par
MM. Yves Guyot et R.-G. Lévy. Il ne croit pas à la théorie

quantitative, attendu que si elle était exacte, les prix des mar-

chandises auraient considérablement augmenté depuils 1890.
La hausse des matières premières que l'on constate aujourd'hui
est l'aboutissant d'une activité industrielle sans précédent, lors-

qu'elle n~ dérive pas de conditions climatériques ayant affecté
les récoltes dans tous les cas, les cours des marchandises
obéissent a des causes spécifiques.

M. Pupin n'établit de différence entre les métaux précieux
et les autres produits, qu'en ce qui concerne leur durée. L'or
n'est pas périssable par destination, comme les objets de con-

S. E. P. g
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sommation à cet égard, il n'est guère comparable qu'à la
terre et pour être logiques, les hommes qui ont proscrit la pro-
priété do la terre, auraient dû s'élever contre la propriété de
l'or.

M. Paul Leroy-Beaulieu fait remarquer qu'il n'y a rieu de
si mystérieux que l'Influence générale exercée par la monnaie
sur les prix. Les prix et leurs variations sont. soumis -à des
causes bien nombreuses l'homme, cependant, est instinctive-
ment porté à ne leur attribuer qu'une .cause unique, et cette

cause, ce serait la variabilité de la monnaie.

M. Leroy-Beaulieu se déclare ensuite partisan de la théorie

quantitative, mais d'un& théorie bien comprise. Si, dans un

pays donné, si, dans des conditions déterminées, le stock mo-
nétaire est porté au double, il est certain que les prix doivent
s'en ressentir la hausse des prix sous le second Empire cor-

respondait à la découvertedes mines d'or californienneset austra-
liennes. Mais il faut éviterde concevoirla théorie quantitativesous
sa forme brutale, et tenir comptede bien des influencesaccessoi-

res. Ainsi, le stock monétaire existant joue un rôle important. De.

puis la découverte de l'Amérique, il a été produit environ
60 milliards d'or et de 50 à 55 milliards d'argent. En faisant
la part de ce qui s'est perdu et des quantités transformées en

bijoux ou objets d'art, on peut évaluer à 30' ou 35 milliards
d'or et à une valeur à peu près égale d'argent le stock moné-

taire actuel résultant de cette longue accumulation. L'influence
de la production actuelle qui, pour l'or, est de 2 milliards, reste
donc faible l'augmentation réelle du stock monétaire est d'en-

viron 1.500 millions, ce qui représente 4 à 5 0/0 par an. La

variation de ce stock n'est donc pas énorme chaque année, et

il faut tenir compte de ce fait dans la théorie quantitative.
D'autre part, les besoins augmentent, avec le nombre des hom-

mes, avec les espaces occupés, etc. La vitesse de circulation

est aussi un facteur important, ainsi que l'augmentation des

instruments de crédit.

Malgré touf, la quantité de monnaie exerce son influencesur

les prix, mais une influence modinéé par la quantité des pro~
ductions et par l'entrée en jeu de nations nouvelles faisant

leurs échanges sur la base de la monnaie. Toutes, en effet,

n'emploient pas cette base- n'est-il pas arrivé a M. Leroy-Beau-
lieu. en France même, dans des régions du Sud-Est dont nul
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ne peut nier la civilisation, de faire des échanges d'engrais
contre des fourrages ? En Algérie, le fait est très fréquent et
l'on se passe très bien de monnaie dans les pays où il n'y a

pas abondance' d'argent on voit les producteurs de dattes

y échanger leurs produits contre du blé. Au point de vue qui
nous occupe, dit l'orateur, il faut reconnaître une grande im-

portance à l'entrée dans notre civilisation de l'Asie tout entière
et à l'énorme expansion des deux Amériques.

Théoriquement, on pourrait se passer de monnaie métallique
et la remplacer, par exemple, par de la monnaie-de papier,
qu'on pourrait répartir ainsi en France 200 francs par tête

d'habitant, quantité susceptible d'augmenter en proportion de

l'accroissement de la population. Mais on se heurte à une im-

possibilité pratique, car le système ne repose que sur la con-

fiance parfaite du publie dans le Gouvernement. En réalité le

public méfiant s'attendrait chaque jour à voir violer la loi par
une augmentation injustinëe de l'émission.

Quant à une décroissance des prix depuis 1873, M. Leroy-
Beaulieu veut bien y croire. Mais M. Leroy-Beaulieu tient

d'abord à faire observer que l'année 1873 lui paraît avoir été

mal choisie comme point de départ de la discussion.

A cette époque, en effet, les prix étaient exceptionnellement

élevés, comme on peut le remarquer pour le charbon, le fer

et l'acier, par exemple. D'après M. Yves Guyot, c'est en 1898

que nous aurions eu l'index-number le plus bas. Quelle raison

donner de ces chutes de prix ? M. Yves Guyo-t a parlé de l'im-

pulsion en quelque sorte donnée par les grandes guerres.
Les orateurs précédents ont mis en cause la démonétisation

de l'argent, en Allemagne, par exemple cett influence paraît exa-

gérée. En réalité l'argent n'a pas été supprimé le stock servait

toujours. Et si, dans l'Europe occidentale, la frappe a été inter-

rompue, elle n'avait pas cessé aux Etats-Unis. L'orateur est

alors d'avis d'attribuer ce fléchissement des prix à la dépres-
sion générale, et au tassement survenu depuis les guerres.

Actuellement, au contraire, c'est un grand mouvement d'exal-

tation que nous .constatons, dû à toute une série nouvelle de

guerres, dans laquelle nous sommes entrés en 1898 Conflit

hispano-américain, guerre du Transvaal entraînant pour l'An-

gleterre une énorme déperdition de er.,pitaux, guerre russo-

japonaise. Il faut alors reconstituer les stocks détruits nous

avons donc actuellement une hausse presque générale, notam*
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ment sur les matières premières, sur les métaux mais tous

les prix n'ont pas suivi le mouvement ceux des matières ali-

mentaires, par exemple. Et cependant nous assistons aujour-

d'hui à une hausse du blé.

M. Leroy-Beaulieu s'était demandé si le véritable sujet de

la discussion n'était pas dans ~n~uence de la grande q'uan-

tité d'or, mais il a bientôt réfléchi que cette affluence n'était

guère notable, tant de gens ayant besoin d'or, et la production

de ce métal n'étant vraiment pas énorme ni surabondante.

I.a hausse de la généralité des denrées a d'ailleurs des cau-

ses toutes spécifiques développement de l'électricité, maté-

riels de guerre à reconstituer et matériels de transport à

créer, etc.

D'autre part, si la monnaie joue un rôle, en somme, secon-

daire en .ces matières, il faut cependant remarquer que les

grandes banques, la Banque de France, la Banque d'Angle-

terre, s'empressent d'augmenter le taux de l'escompte dès qu~on

leur demande de sortir de leurs caisses un nombre un peu im-

portant de millions.

En réalité la question posée est trop complexe pour qu'on

puisse y répondre par une formule théorique simple.

La séance est levée à onze heures cinq.

CHARLES LETORT.

OUVRAGES PRÉSENTÉS.

EMUE GMMtABD. L'évasion fiscale. COM~<6 ~~d<S et

eotK.p~s-?OtK<s,en Francs à ~~a~ef. Pans, 1907, in-8".

TT~S GUYOT.La science ~eomoM~Me. 3° éditi&a, contenant

18 graphiques. Paris, 1907, in-12.

ALFREDNBïMAECK.Finances coH~mporatK~. Tomes IV et V:

Z'o&~MMK fiscale; I. 1873-1895; II. 1896-1907. Paris, 1907,

2 vol. in-8'
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LÉONSALESSES.7~ l'alcoolisme. tS~-7~'<c~e,1907, grand in-8°.

Bulletin of the ~x'-F~T' pM~f library. V. Mai 1907,

in-8°.

Fédération des industriels et des eoMtMMt'~s~~/7'<:M~aM.Bulle-

tin mensuel n° 45: Assurance patronale contre le chômage en

temps de grève; L'impôt sur le revenu. Juin 1907,grand in-4".

.Fed~ra~o~ pour la <e7~'c des ~<&re~ belges à l'étranger. La

vérité sur le Congo. Bulletin mensuel de colonisation comparée.

Mai 1907. Bruxelles, 1907, in-8°.

Journal de la Société de statistique de Paris. Mai 1907.

Paris, 1907, gr. in-8°.

Revue mensuelle du bureau ecK.~T'e!~de statistique des Pays-Bas.

Avril. La 77aye, 1907, in-8°.

Projet du budget des recettes et des dépenses de ~E'TK~~e

(russe) pour l'exercice 1907. ~e/KOM'gexplicatif du 7n.M<s~'fdes

Finances. )S'<-P~7's&ow~, 1907, grand in-4°.
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SOCIÉTÉ D~ÊCONOmE
POLITIQUE

RÉUNION BU 5 JutLLET 1907.

N~ORoMCiE. MM. Olanescoet Captier.
Electionde nouveauxmembres.
DisoussiON. La religionde l'échéance.
OUVRAGESPB~SEKT~S.

La séance est présidée par M. E. Levasseur, de l'Institut,
président.

Il annonce à la réunion la présence de quelques invités du
Bureau MM. T~Iman. directeur du Social Service Tassard,

vice-président au Tribunal 'civil Chapuis, président du Tribunal
de Commerce Roy, secrétaire de la Présidence du Tribunal de
Commerce.

M. le Président a le chagrin de faire part de la mort d'un de

nos membres correspondants, M. Olanesco, qui faisait partie de

la Société depuis 1896.M .Olanesco, ancien sénateur de Rou-

manie, était un des fervents de l'économie politique. If faisait

partie de l'Institut international de Statistique, aux travaux du-

quel il prenait une part active, et il avait foruni à M. Neymarck,

pour ses instructifs rapports, de précieuses indications.

La Société vient également de perdre un autre correspondant,
notre collègue depuis 1878, M.Captier. Collaborateur du Jour-

nat des Economistes et de l'Econom:sfc ~rançcus, M. Captier
avait écrit de nombreux articles sur les questions économiques.
Il ne venait pas souvent à nos réunions, mais ceux d'entre nous

qui l'ont 'connu.conserventl'aimable souvenir de ce sympathique
confrère.

M. D. Bellet, Secrétaire perpétuel, donne communication de
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la h-te des nouveaux membres élus par le Bureau dans sa der-
rière rsunion. Voici cette~liste:

Membres litulaires MM. Souchou, professeur à la Faculté
de Droit de Paris March, directeur des services de la Statisti-

que de France Des Touches,, conseiller référendaire! a ta Cour
des Comptes Cruilmard, publicistc.

Ont été nommés membres correspondants MM. Mason vice-
consul des Etats-Unis Morawitz, président, de la Banque an-

glo-australienne Lavergne, auditeur au Conseil d'Etat Couant,
de New-York Longoria, de lladrid Asinger, de Strasbourg
Roux, attaché au Ministère des Finances, titulaire du prix
Frédéric Passy Turby, de la Nationale-Incendie.

M. D. Bellet présente ensuite les publications reçues par la
Société depuis la précédente séance et dont on trouvera la liste

ci-après. Il signale particulièrement une brochure de M. E. Le-

vasseur sur les Ouc.s<tons ouurtëres et industrielles en France

sous la troisième .Repub~çue, la Démocrate individualiste de

M. Yves Guyot, l'article de M. Jacques Siegfried dans la

Revue des Deux Mondes sur l'Expansion commerciale de la

France, le 6° Rapport de M. A. Neymarck sur la statistique
internationale des valeurs mobilières, présenté à l'Institut in-

ternational de statistique, etc.

Sur la proposition du Président, la réunion adopte pour sujet
de discussion la question ainsi formulée par M. André Sabatier

L.\ RELIGIONDE L'ÉCHÉANCE.

M. André Sabatier expose ainsi la question

Il y a, dit-il, un vieux dicton qu'on a pu lire, comme lui,
sur quelques boutiques dans la banlieue « Crédit est mort,
les mauvais payeurs l'ont tué. » Sous une forme populaire, c'est

là une vérité scientifique'.
La condition même du crédit, c'est la ponctualité des paie-

ments. Or, le 'crédit, c'est l'âme du commerce. « Le crédit,

écrit M. Colson, est une des conditions essentielles du pro-

grès économique. »

Il ne faut donc pas laisser affaiblir les lois qui assurent la

régularité des paiements leur exécution s'impose à peine de

livrer le commerce à l'insécurité et de rendre défiants ceux qui
sont appelés à fournir des marchandises contre des engage-
ments à terme.

L'orateur doute que ces lois reçoivent une observation atten-
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tive il appréhende la contagion des défaillances que subissent
nos moeurs, l'armée, la marine, les administrations publiques
et privées.

Le remède, c'est le retour à l'observation des lois, la vigi-
lance des magistrats. L'impunité accordée aux mauvais payeurs
serait un désastre pour notre commerce et une grave atteinte
à la moralité publique.

Assurément, M. Sabatier ne rève pas une Salente nouvelle,
où les mauvais payeurs seraient un mythe. Les lois ne peuvent
empêcher des désastres.qui sont la conséquence des aléas du
commerce. II est des négociants qui succombent sous le poids
de catastrophes il est légitime que les créanciers prennent
leur part de ces catastrophes.

Mais, si le concordat est la solution naturelle d'une décon-
liture due à des causes normales, il ne faut point que la libéra-
tion du négociant lui soit accordée sans un sérieux examen
de ses agissements. Il ne faut pas, surtout, que le mauvais

payeur puisse échapper aux vérincations que la loi commer-
ciale ordonne et aux sanctions Inf)Igéesaux négociants malhon-
nêtes.

Or, dans cet ordre de choses, il se produit un laisser-aller

périlleux. Voyonssi ces alarmes sont de vaines alarmes.

Diverses hypothèses peuvent se produire dans la pratique
courante des choses commerciales.

Un acheteur de marchandises règle sa facture par des bil-

lets. Il ne paie pas à l'échéance convenue. Soit un négociant
aisé. Peut-être à la suite de quelque expérience, le créancier

ca'-il déGant des procédés de coercition que la loi met &sa

disposition. Philosophiquement, il fait passer la valeur aux pro-
uts et pertes il cherchera, dans de bonnes affaires, la compen-
sation de la perte subie dans des affaires onéreuses. C'est un

meilleur emploi de son temps et de son argent. Une telle phi-

losophie est à la portée des négociants qui. en possession d'un

fonds do roulement important, n'ont pas un pressant besoin

de leurs rentrées pour satisfaire à leurs échéances. En tout

cas, c'est affaire aux négociants qui ne sont pas des militants

judiciaires le débiteur, lui, a la chance de ne pas payer sa

dette et de ne subir aucune poursuite. C'est là lui faire entre-

voir la possibilité d'un résultat incorrect.

L'exemplarité en est détestable.

Ce cas est exceptionnel la plupart des négociants ne peuvent

payer leurs dettes que par leurs encaissements et leurs recou-
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vrements. Aussi, sollicité de faire les fonds de la valeur à

l'échéance, le créancier refuse et menace du protêt.

Le protêt, est un fait grave dans la vie d'un négociant le

protêt le disqualifie, affaiblit son crédit et le relègue dans la

catégorie des gens dont la signature est douteuse. Aussi, chez

les gens de cœur que la fortune a quelquefois trahis, que d'ef-

forts pour pouvoir trouver les fonds et éviter cette pierre noire

L'honneur, la sécurité de notre commerce, c'est, cette reli-

gion de l'échéance, religion dont les récompenses et les peines

sont de .ce monde. L'enfer, c'est le négociant qui ne peut acheter

qu'au comptant. Le paradis, c'est le négociant dont les ban-

quiers se disputent le papier.

Si cette religion n'est pas désertée, c'est qu'en outre de la

juste disqualification qui atteint le .négociant récalcitrant, le

débiteur a à craindre les poursuites judiciaires, leur mauvais

retentissement, leurs frais énormes el enfin la catastrophe fi-

nale.

Le crédit ne se maintiendrait pas dans un pays où pour faire

payer leurs débiteurs, les créanciers n'auraient d'autres res-

sources que la persuasion. La honte du protêt n'impressionne

pas aussi fortement les débiteurs qui ont déjà subi cette at-

teinte il en est qu'il faut traduire en justice.

La justice est gratuite, a-t-on dit. C'est là une mauvaise plai-

santerie. Certes, nous ne donnons pas d'épices à nos magis-

trats. Mais l'enregistrement exerce de véritables sévices, des

spoliations contre le créancier qui invoque les lois et les ma-

gistrats. Perception à raison de l'enregistrement du titre, per-

ception sur la condamnation, droits nxcs sur les actes mul-

tiples de la procédure.

Les frais, a-t-on dit, en augmentant la somme à payer, cons-

tituent une sanction rigoureuse et efficace contre le débiteur.

C'est une autre plaisanterie. Ces perceptions de l'enregistre-

ment, c'est le créancier qui en opère le versement de ses de-

niers si le débiteur est insolvable, la perte est pour le créan-

cier. Il a la double tristesse de perdre son argent et de vider

encore sa caisse pour acquitter son impôt, qui est perçu, non

sur un gain, mais sur une perte.

L'orateur n'aura pas la naïveté de solliciter des pouvoirs pu-

blics une réforme fiscale qui allégerait le contribuable. Le

temps n'est pas à ces espoirs nous nous devons, hélas tout

entiers à la lutte contre les impôts nouveaux dont nous som-

mes menacés.
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Le créancier obtient enfin le jugement c'est un document
volumineux et coûteux. Il commence ainsi « REPUBLIQUE
FRANÇAISE, AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. )) Il finit
;ainsi « En conséquence, le Président de la République Fran-
çaise mande et ordonne tous huissiers sur ce requis de mettre
ledit jugement à exécution, aux procureurs de la République
près les Tribunaux de première instance d'y tenir la main, à
tous commandants et ot'neiers de la force publique de prêter
main forte lorsqu'ils en seront légalement requis. ))

Il y a deux procédures L'exécution par la vente dos biens
du débiteur. La faillite.

L'exécution est une procédure lente et coûteuse, fertile en
in'ctden.ts. La vente est presque toujours une déception. Le

produit est en partie absorbé par les frais. Toujours est-il que
l'appareil judiciaire a donné tout ce qu'il pouvait donner. La
loi a été exécutée.

A défaut du paiement intégral, le débiteur ne jouit plus de
ses biens après avoir privé son créancier des siens. L'cxécu-
tion est toujours une chose rigoureuse. Les écrivains, les poètes
ont flagellé le créancier qui a recours à de pareilles extrémi-
tés. C'est là une erreur. Faut-il donc que pour ~e faire payer,
le créancier n'ait d'autre moyen que la persuasion f

Toujours est-il que la loi a reçu satisfaction, ~Ïais dans bien
des régions, le titre que peut invoquer le créancier, surtout si
le créancier n'est pas du pays, reste lettre morte.

S'agit-il d'un négociant important, d'un gros électeur, d'un
industriel protégé, la politique intervient. L'huissier refuse son
concours. Les magistrats du ministère public restent Impassi-
bles. Ce sont des fonctionnaires. Ils recherchent la popularité
qui est aujourd'hui un titre décisif à l'avancement. Le juge-
ment aboutit à la dérision. Les membres du ministère public
qui, agissant au nom de la société, ont pour raison d'être et
pour devoir d'assurer l'exécution des lois, deviennent les com-
plices des, mauvais payeurs.

M. X. est créancier de 1.800 francs d'un négociant d'une
ville située sur un des affluents de la Garonne, juge au Tri,
bunal de Commerce régional. Aucun huissier .n'accepte les piè-
ces. Il faut recourir à une commission par le Président du
Tribunal. Décembre 190~. L'huissier a les pièces. 24 fé.
vrier 1905. Aucune, poursuite. Un acompfe est versé.
Pendant 6 mois, les poursuites sont suspendues. Plus de
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100 lettres de réclamations sont adressées. Le Procureur de

la République ne répond à aucune plainte.

Intervention d'un haut fonctionnaire du ministère de la Jus-

tice. Un acompte est versé. Le haut fonctionnaire quitte le mi-

nistère de la Justice, promu juge élevé. Les poursuites s'arrê-

tent. Le créancier fait revenir ses pièces. H n'est pas complète-

ment payé.
C'est un scandale. Aux yeux de certains magistrats, les sen-

tences de justice ne sont plus que de simples vœux. A quoi

bon alors ces formules grandioses citées plus haut et cet ap-

pareil judiciaire asservi aux sympathies locales ?

Cette défaillance des magistrats, l'orateur la signale encore

à l'occasion des faillites. La moyenne des faillites en France est

de 5.500 à 6.300. Beaucoup ne produisent pas un centime,
Ce sont les faillites clôturées pour iusuffisance d'actif. De 1900.

à 1903, la proportion est des 2/3.

Les poursuites en banqueroute simple sont de 6 à 700 par
an. Mais la statistique ne relève pas combien de clôturés pour
insuffisance d'actif figurent parmi les banqueroutes simples.

Ne croyez pas, en tout cas, que les banqueroutiers soient en

majorité parmi ces clôturés pour insuffisance d'actif. En gé-

néral, le clôturé pour insuffisance d'actif est assuré de l'im-

punité.
Le Tribunal de Commerce est sans action sur eux il n'y a

pas de ressources pécuniaires. Il est donc impossible d'ordon-

ner une vérification, une enquête. Le juge commissaire cons-

tate l'impuissance de la justice consulaire. Le syndic adresse

un rapport au Parquet. Tout est dit alors devant le Tribunal

de Commerce. Il semble que le rôle du Parquet commence. Les

clôturés pour insuffisance d'actif sont suspects. L'insuffisance

d'actif ou plutôt le néant des ressources est souvent son

œuvre volontaire, préméditée et d'une issue heureuse.

Le négociant, dès qu'il sent la faillite, retire de sa caisse et

met dans son gousset les espèces, dissimule ses marchandises.

Personne ne voit ses livres. Dès lors, il est à l'abri des pour-

suites. Bien naïf lui paraît, le négociant qui livre par sa comp-
tabilité la preuve de ses incorrections et par ses espèces le

moyen de faire face aux frais d'une enquête.
Le Parquet peut exiger la production des livres, perquisi-

tionner dans les lieux d'exploitation. Le failli qui n'a pas de

livres tombe sous le coup d'une disposition nouvelle Introduite
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en 1889. Le Parquet doit enfin examiner la gestion du failli,
vérifier:

1° Si ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa mai-
son ne sont point excessives

2° S'il a consommé de fortes sommes, soit à des opérations
de jeu, soit à des opérations fictives de Bourse ou sur mar-
chandises

3" Si dans l'intention de retarder la faillite. il a fait des
achats pour revendre au-dessous du cours si, dans la même
intention, il s'est livré à des emprunts, circulation d'effets ou
autres moyens ruineux de se procurer des fonds.

Aucune instruction n'est ouverte. Les Parquets ont un bud-
get s'il est insuffisant, qu'ils en réclament l'augmentation. Le
plus insolvable, le plus malhonnête est assuré de la paix.

I! continue placidement b commerce devant les regards at-
tristés de ses créanciers.

Un tel état de choses est de nature à ébranler chez beaucoup
la religion de la signature, la religion de l'échéance. C'est la
caducité des lois et l'immolation des intérêts légitimes qu'il
faut empêcher.

N'y a-t-il pas un risque indiscutable u compromettre ainsi
l'exécution des sentences de justice et l'observation des lois,
sévères aux mauvais payeurs ? On parle souvent des humbles,
on a souvent raison. Mais si le crédit se restreint, les humbles
du commerce en seront les premières victimes ce sera un
désastre général pour nos transactions commerciales et pour
la moralité publique.

Le remède, c'est l'observation des lois. Caveant consuls

M. Chapuis ne saurait qu'approuver tout ce qu'a dit M. Saba-
tier. Il déplore, comme lui. quede nombreux créanciers renon-
cent à leur droit de poursuite. Mais c'est bien souvent pour ne
pas se lancer inconsidérément dans. une procédure dont ils ne
connaissent pas les errements. Il est à souhaiter qu'on vienne.
a simplifier cette procédure et à prononcer la déclaration de
faillite assez tôt pour empêcher le débiteur d'épuiser son actif.

M. Tassard s'associe de même aux paroles prononcées par
M. Sabatier.

M. Roy fait remarquer que la situation est double si les juges
consulaires n'hésitent pas prononcer la faHUtc,les sapctions
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au contraire, qui sont du ressort du parquet, se font souvent

trop longtemps attendre. Il serait désirable, dans bien des cas,

do voir exercer les poursuites avec moins de négligence.

M. Sauvelet voudrait qu'avant de traîner un débiteur en justice,

on ait pu s'assurer s'il est vraiment indigne de toute sympathie.

Un excellent moyen résiderait, d'après l'orateur, dans la révéla

tion du protêt, qui, rendu ainsi public à tous comme une hypo

thèque, autoriserait les créanciers nouveaux à n'accorder qu'une

confiance réduite au débiteur.

M. Alfred Neymarck se borne à appeler l'attention de la So-

ciété sur une proposition de loi déposée au Sénat rendant aux

faillis simples leurs droits civils et politiques. On peut dire,

avec notre confrère M. Sabatier, que. c'est bien là vouloir ren-

dre « la faillite aimable ». Aux termes de cette proposition de

loi, tous les articles de loi visant les droits civils et politiques

des commerçants en état de faillite simple seraient abrogés. Les

articles 2, 3 et 5 visent uniquement les conséquences commer-

ciales et financières de la faillite mais, en abrogeant par l'ar-

ticle premier toutes les dispositions jusqu'ici en vigueur à l'égard

des faillis, cette abrogation leur rendrait par ce fait même la

jouissance de leurs droits politiques.

Il est peu probable que le public ait fait attention à cette pro-

position de loi contre laquelle M. Alfred Neymarck proteste

avec énergie ce serait, dit-il, discréditer le suffrage universel,

porter atteinte à sa moralité, confondre sans distinction aucune,

tous les élus. On jugerait capables de faire les affaires du pays

et de légiférer ceux qui ont failli à leurs engagements. Le respect

des contrats, le respect de la signature, le respect des engage-

ments est la condition primordiale du crédit, qu'il s"agisse de

l'homme ou d'un gouvernement ce serait y porter une grave

atteinte que d'adopter une telle proposition.

On pourrait se demander à quel degré de moralité serait des-

cendu un pays dans lequel on pourrait avoir, siégeant à la Cham-

bre des hommes déclarés en faillite comme négociants, et que

leurs créanciers ne pourraient plus poursuivre sans autorisation;

puis ces négociants faillis, devenus députés, auraient le droit de

faire des lois obligeant un honnête commerçant à respecter des

engagements qu'il pourra ne pas pouvoir tenir par la faute

peut-être de ce député qui, comme négociant, ne l'aurait pas

payé et aurait manqué à ses propres engagements.
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M. Yves Guyot dit qu'il était bien certain en voyant l'ordre du
jour que M. Sabatier apporterait des idées et des faits intéres-

sants, présentés avec esprit et pittoresque, à la Société d'Econo-
mie politique. La question présentée soulève la question même
des attributions de l'Etat. Il en a deux qui sont indiscutables la
sécurité extérieure et la sécurité intérieure. Tandis que les gou-
vernements se laissent distraire par tant d'autres besognes, font
ils tout ce qui est exigé par ces fonctions ?

Au moment où l'on parle tant de réformes fiscales, personne
ne parle de la diminution des droits d'enregistrement, et comme
ce qu'on prétend être des réformes absorbera des crédits de plus
en plus élevés, on ne peut compter sur un dégrèvement:de ce
côté, et .cependantleur tarif élevé donnerait une prime au failli

qui aurait eu soin de ne pas laisser d'actif le créancier, de peur
d'avoir à supporter des frais ne le poursuivrait pas et le syndic
de faillites 1s laisserait tranquille.

M. Yves Guyot ne saurait trop protester contre cette insou-
ciance qui ferait dire à tant de négociants, en face d'un mau-
vais payeur Je ne veux plus m'en occuper je passe sa dette

par profits et pertes, que d'autres se débrouillent 1

On ne conserve le droit comme la propriété que par une
incessantevigilance. Si l'on n'en use pas, il tombe en désuétude.Il

y a quelques mois, l'orateur protestait danscette salle mêmecon-

tre la nonchalance des salariants qui n'avaient pas recours à l'ar-

ticle 280du Code civilquand les ouvriers rompaient inopinément
le contrat de travail. Aumoment de la grève de la boulangerie,ils
ont reçu une leçon instructive. Les ouvriers qui s'étaient mis

en grève ont réclamé les dommages-intérêts que les chefs d'éta-
blissements ne réclamaient pas, et il a fallu que la justice fût

mise en mouvement par les grévistes pour qu'ils obtinssent à

l'aide d'une démarche reconventionnelle, les dommages-intérêts

qu'ils avaient négligé de demander.

.MaisM. Sabatier nous a donnédes renseignements effrayants
sur l'état dans lequel les juges locaux laissent tomber la justice.
C'est un nouvel argument pour ceux qui -considèrentle danger

que présentent les magistrats originaires du pays ou mariés dans

le pays où ils siègent. Ils peuvent se croire de très honnêtes

gens, mais ils subissent toutes sortes d'influencesde beaux-pères,
de belles-mères, de cousins, cousines, neveux, nièces, relations

de famille et la justice sedissout entre leurs mains. Les juges
du dehors n'ont' pas de semblables liens.

Tandis que la justice qui est une des attributions essentielles
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de l'Etat périclite de celle manière, quand il s'agit d'assurer la

sanction des 'obligations, les législateurs veulent, l'aire intervenir

le gouvernement dans la direction de l'industrie et du com-

merce dans la discussion et l'élaboration des contrats. Qu'il

commence donc par montrer qu'il est capable de faire respecter
l'exécution de ceux qui ont été conclus.

.M. Yves Guyot est complètement de l'avis de M. Sabatier. (Je

qui fait le crédit du commerçant, c'est le protêt et la faillite qui

garantissent qu'il doit faire tous les efforts possibles pour tenir

ses engagements. Si l'on rend la faillite aimable, le crédit en souf-

frira d'autant et ce seront ceux qui le méritent qui en souffri-

ront. Il est adversaire de ce droit désossé, gélatineux qui perd

toutcnettetéct'toute précision. Le droit doit être rigide.

M. Watelet ne songe pas à nier les abus du crédit commer-

cial mais avant de chercher à y remédier, une analyse est indis-

pensable des situations diverses en lesquelles peut se trouver

un débiteur. Il y en a trois. On peut supposer qu'il a le souci de

garder son prestige en ce cas, son amour-propre lui inspirera

une énergie et une persévérance auxquelles ne pourrait suppléer

aucun moyen préventif. Il y a après cela le commerçant dont des

infortunes ont amené la ruine la liquidation judiciaire

est faite pour celui-là. Faut-il aller jusqu'au projet soumis au

parlement, que M. Xeymarck qualifiait tout à l'heure de liqui-

dation judiciaire aimable? Non, il n'y a pas d'élément plus destruc-

teur du crédit commercial que le sentimentalisme dont on veut

imprégner nos lois. l\estent les débiteurs qui s'insolvabilisent,par

calcul. M. Watelet estime que la législation actuelle suffit pour

eux mais il faudrait l'appliquer, et les débiteurs, rétifs trou-

vent trop souvent un refuge dans la mansuétude' mal comprise

du juge par exemple, grâce à la procédure du référé, de pra-

tique constante surtout au tribunal de la Seine, des sursis sont

accordés, que réprouve cependant avec énergie la loi commer-

ciale. On ne saurait rendre pins commodes les détournements

en actif et en comptabilité. Les orateurs précédents ont ex-

primé des plaintes et des critiques sur certaines pratiques vi-

cieuses de la faillite. Les clôtures pour insuffisance d'actif en-

trent pour les deux tiers clans le nombre des faillites elles af-

franchissent certainement le débiteur de compromettantes rêvé-

lations or la loi autorise l'imputation des frais de première

administration sur le budget des frais de justice. En fait, le Tré-

sor v fait obstacle, et ces économies sont aussi malfaisantes pour
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le crédit que pour la criminalité. C'est encore pour épargner le
Trésor que des investigations susceptibles d'étabtir une banque-
route sont arrêtées ou restent insuffisantes, et quand les preuves
ont pu être acquises, l'indulgence lamentable des tribunaux per-
mettra au failli malhonnête de se jouer une fois de plus du crédit

commercial.

M.Limousin désire d'abord présenter quelques observations a

propos de ce qu'a dit M. Neymarck,qui désapprouve l'indulgence
dont on ferait preuve en supprimant la peine de la privation des
droits civils et politiques qu'entraîne aujourd'hui la faillite. La

question est de savoir s'il s'agit d'une mesure générale envers les

débiteurs insolvables ou simplement d'une mesure particulière
aux commerçants. Dans le premier cas, la question devrait être

posée à part et discutée pour elle-même dans le second, c'est-u-

dire si l'on veut se borner à continuer de ne priver de leurs droits

civils que les seuls débiteurs commerçants insolvables, c'est

faire acte de partialité. Aujourd'hui, un débiteur civil insolvable,

saisi, expulsé, demeurant en chambre' garnie reste électeur et

peut mêmedevenir député. On raconte, dans un département du

Midi, l'histoire d'un avocat, dénommé, par le percepteur des

contributions, « la cote irrecouvrable », qui réunit un jour ses

créanciers et leur dit « Si vous voulez être payés, faites-moi

nommer député, vous pourrez ainsi saisir mon indemnité. » Et

il fut élu, et son indemnité fut saisie pendant les huit ou douze

ans qu'il siégea. Il y a quelquesannées, on raconta que le tiers au

moins des députés avaient des oppositions sur leur indemnité.

Les débiteurs non commerçants insolvables conservent donc la

plénitude de leurs droits civils et politiques pourquoi n'en se-

rait-il pas de même des débiteurs insolvablescommerçants ? Un

~a< par définitionmême, est unmalheureux et non un malhon-

nête homme, il a chu. Et le frapper d'une peine infamante c'est

prononcer le « Malheur aux vaincus ».

Parlant maintenant de la question traitée par M. Sabatier,

ayant eu l'occasion de s'occuper, il y a quelques années, de la

statistique des faillites, l'orateur a pu constater que la « religion

de l'échéance » est observée par l'immense majorité des Fran-

çais. En 1896,en effet, le nombre des faillites était de 0.55 pour

cent du nombre des patentés, soit 55 pour 10.000.N'est-ce pas

lu unefaible, une très faible proportion ? Il y a les cas signalés

par M. Sabatier, de créanciers qui envoient les débiteurs insolva-

bles « se faire pendre ailleurs ». Sans doute, mais la faillite de
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ceux-là n'est qu'ajournée elle a toujours lieu, car ii finit par se
rencontrer un créancier plus irascible. Dans tous les cas, en ad-
mettant que le nombre des défaillants non poursuivis soit égal
à celui des faillis, cela no ferait que 1.10 pour 100 des commer-
çants, ce qui serait une proportion encore faible.

Il est à remarquer combien les questions s'entraînent, et com-
ment le petites peuvent éveiller les grosses. AI. Sabatier, recher-
chant les causes du mal qu'il signalait, a indique, entre autres,
l'élévation des frais de justice. Cela a amené AI. Yves Guyot à
faire remarquer que le premier devoir de la société est d'assurer
la sécurité des biens et des personnes d'où .cette conséquence
que la justice doit être gratuite ou du moins payée par l'impôt.

Une autre question soulevée par i\I. Sabatier est celle du re-
crutement régional de la magistrature, et qui a amené M. Yves
Cuyot à se déclarer partisan du juge de circuit et adversaire du

juge local, ayant sa famille, ses relations, ses parents dans le

pays où il juge et est, parfois, appelé à se prononcer entre un
autochtone et un étranger. Les inconvénients signalés sont au
nombre de ceux qui militent pour la modification du système
de recrutement de la magistrature.

M' Sabatier a déclaré que, nonobstant ses critiques, il ne

croyait pas le moment opportun pour l'accomplissement des ré-
formes qu'appelaient ses critiques. Cette méthode de l'ajourne-
ment est, hélas d'uu emploi courant et n'est pas nouvelle. C'est
ainsi que l'on conserve soigneusement les sujets de plainte afin
de pouvoir les vitupérer à l'aise quand on est d'humeur cha-

grine.

M. Emmanuel Vidal ne peut se ranger à l'opinion de M. Li-

mousin, qui a protesté contre cette circonstance que le failli est

frappé d'incapacités diverses. Certaines sont dans la réalité des

suspensions de droit., si l'on peut s'exprimer ainsi. Et l'on ne

peut cependant, sous prétexte, d'humanité, enlever quelques

conséquences nécessaires de la faillite de façon a la rendre pres-

que anodine. Ce serait aggraver le mal que signalait AI. Sabatier.

D'ailleurs, en faisant la part de ce qui peut être juste dans les

observations de M. Limousin, la liquidation judiciaire lui donne

satisfaction. Une loi du 4 mars 1880 a déterminé les effets de la

liquidation judiciaire. Le liquidé reste à la tête de ses affaires,
mais il agit avec l'assistance de ses liquidateurs il reste élec-

teur, il peut être juré, tuteur, témoin. La loi subordonne l'ob-

tention de la liquidation judiciaire à la condition qu'elle ait été

S. E. P. 9
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réclamée dans les quinze jours de la cessation des paiements et

qu'aucune fraude ne soit imputable au débiteur mais qui donc

pourrait affirmer que la liquidation judiciaire n'est pas pronon-
cée et maintenue dans bien des cas où c'est le régime de la fail-
lite qui devrait être appliqué au débiteur insolvable?

Il est d'autre part une situation assez mal définie'et mal ré-

gie, c'est la dëcon~fure, l'insolvabilité civile. Il peut être dési-
rable qu'il existe dans la liquidation un régime de la déconfiture

plus précis. Les juges .civils accordent aussi fréquemment des
délais de grâce qui lassent les créanciers, les énervent, et les

exposent à des frais qui, nonobstantla mise des dépens u la

charge des débiteurs, restent à leur charge, à eux créanciers.
En définitive, on ne saurait admettre que, sous prétexte d'hu-

manité, le créancier en matièrecivile ou en matière commerciale,
soit toujours considéré comme le vampire acharné sur sa vic~

time. En matière commerciale, le danger est considérable. M.

Jacques Siegfried faisait remarquer récemment dans un arti-
cle paru dans la .Peuucdes Deux-Mondes,que notre commerce,
extérieur était loin de s'accroître dans la mesure de l'accrois-

sement de l'Angleterre, de l'Allemagne, des Etat-Unis. Il exa-
minait les causes de cet accroissement insuffisant, que l'orateur

considère comme une marque de décadence imputable au protec-
tionnisme. Mais les autres causes sont indéniables état du sol,

natalité, éducation, etc. S'il faut ajouter que le créancier ne peut
poursuivre, que le débiteur peut se soustraire au paiement,

que le mal signalé par Sabatier existe, notre crédit extérieur

en souffrira. Le vendeur étranger doit trouver au prétoire ac-
cueil hospitalier. A cette condition, il vendra volontiers, et il

achètera aussi.

M. Hayem croit que M. Sabatier a présenté la situation sous
des couleurs trop sombres. Certes, pour un commerçant, quelle

religion est plus respectable que la religion de l'échéance? Mpt~
si une nation a ce culte-là, n'est-ce pas la France ?

M. Vidai n'est pasde cet avis et d'après lui si nous avons perduii
notre rang dans le monde, c'est que les étrangers n'ont plus con-

fiance en nos commerçants. Pourtant, le chiffre de 6.000faillites,
sur des millions de commerçants n'est pas si inquiétant. D'ail-

leurs sur le nombre, sait-on tous ceux qui sont intéressants ?

M. Sabatier fait alors observer que, lorsqu'il parla, tout à
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l'heure, des faillis de mauvaise foi, il ne s'en put qu'à ceux dont

la faillite se clôturait pour insuffisance d'actif, et qui avaient su

adroitement détourner argent et marchandises. Il s'est plaint

que les magistrats du parquet ne fassent aucune enquête à c&

propos.

Les débiteurs de mauvaise foi sont rares, reprend M. Hayem,

et iffaut un peu penser aux débiteurs de bonne foi, qui sont très

intéressants, et aux créanciers, que l'enregistrement dépouille

presque entièrement des sommes qu'ils espéraient retirer de

leurs poursuites. N'y aurait-il pas lieu d'établir une procédure

préliminaire par laquelle ces créanciers se rendraient compte

par eux-mêmes de la situation des débiteurs, tout en laissant ces

derniers continuer à gérer leurs affaires ? L'orateur connaît de

nombreux commerçants d'une honnêteté parfaite, mais ayant

subi des échecs immérités dans les affaires, et une telle procé-

dure permettrait à leurs créanciers de rentrer en possession de

sommes bien plus importantes, et d'éviter les frais d'enregis-

trement et l'intervention des syndics. Une réforme législative

qui faciliterait le « renflouement » pour ainsi dire, du débiteur

souvent victime d'imprudence ou de déveine, est donc désirable.

M. Sabatier fait observer qu'il n'a jamais traité les Français

de mauvais payeurs. Il s'est contenté de demander une meilleure

application de la loi, pour éviter qu'ils le deviennent.

M. Hayem demande donc l'institution d'une procédure préli-

minaire menée par les créanciers. C'est une enquête préliminaire

à la procédure habituelle qu'il faudrait d'abord instituer quand

on réunit les créanciers pour la première fois, ils sont absolu-

ment ignorants des affaires du débiteur, et accorderaient bien

volontiers une remise à celui-ci plutôt que de perdre leur temps

à venir assister à une deuxième assemblée. Leur temps est pour

eux plus précieux, car il leur permet de faire de nouvelles affai-

res qui viennent réparer la brèche causée par le débiteur qui ne

paie pas. Ils confient alors leur dossier à un représentant qui

s'entend souvent avec le débiteur.

Certes, tout serait bien si les créanciers avaient vraiment le

désir de conduire eux-mcmes la procédure de faillite; Mais les

commerçants ne tiennent pas à être syndics ou bien c'est pour

eux l'occasion de poser les bases d'un. cabinet d'affaires.
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M. E. Levasseur, président, ne prétend pas, vu l'heure avan-
cée. présenter un résume détaillé de la discussion. H fait seule-
ment remarquer que si tous les orateurs, en somme, ont été de
l'opinion de M. Sabatier, le débat est un peu sorti des limites de
l'ordre du jour, sur les questions de faillite, de liquidation judi-
ciaire, etc.

Mais ce qui nous intéressait surtout, c'était la question de prin-
cipe l'Etat nous doit absolument la garantie de la sécurité, et
particulièrement la sécurité du crédit, qui est la base môme de
la prospérité économiqued'une nation. Sans doute la France ne
tient pas dans le monde des affaires la place qu'elle devrait y oc-
cuper mais elle n'en est pas moins un des pays jouissant du
crédit le plus grand et le mieux assis. C'est à nous à en assurer
avec un soin jaloux la défense et le maintien.

La séance est levée à onze heures.

CHARLESLETORT.
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SOCIÉTÉ D'ËCONOMtE POLITIQUE

RÉUNION DU 5 OCTOBRE 1907.

N~cROMGŒ.M. Quesada..
DisoussioN. Quels ont été les résultats des lois ouvrièrespour la

paix socialeP
OUVRAGES PRÉSENTES.

La séance est présidée par M. F. Passy, de l'Institut, prési-
dent. Il fait part à la réunion de la perte qu'a éprouvée la

Société en la personne de M. S.-J. Quesada, fondateur et direc-

teur de la Banque populaire argentine, professeur d'économie

politique et nnancière à l'Ecole nationale de commerce, prési-
dent de la Ligue de défense commerciale, membre de la Royal
Economic Societyde Londres. M. Quesada, qui habitait Buenos-

Ayres, était peu connu de nous. Il était membre correspondant
de notre Société depuis 1904.

Il annonce ensuite avec une satisfaction que partage toute

l'assistance, que M. Levasseur, dont l'état de santé avait été,

pendant les mois d'août et septembre, fort chancelant, est enfin

entré en convalescence et ne tardera pas à reprendre sa vie

toute d'activité et de travail. Il propose, avec l'assentiment très

vif et unanime de l'assemblée, qu'une lettre soit adressée à

M. Levasseur, pour lui faire savoir que, s'il n'a pu ce soir as-

sister à la séance, la pensée de tous s'est portée vers lui, et que
tous font les vœux les plus sincères pour son .completrétablisse-

ment. Le Secrétaire perpétuel est chargé d'écrire cette lettre

et de l'adresser à notre président au nom de la Société.

M. D. Bellet, secrétaire perpétuel, annonce que la réunion de
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l'Econornic Club de Londres, à laquelle ont été invités un certain

nombre de nos collègues, doit avoir lieu le 12 octobre courant.

Les membres de la Société d'Economie politique qui doivent

accompagner à Londres le Secrétaire perpétuel partiront de

Paris le dimanche matin, 12.

M. D. Bellet présente ensuite les publications reçues par la

Société depuis la réunion de juillet dernier, publications dont

on trouvera ci-après la liste. Il signale particulièrement un tra-

vail de M. Yves Guyot sur la jRepftWtfton des industries aux

Etats-Unis, en France et en Be~:çuc, une intéressante étude

sociale de M. CourceIlc-Seneuil intitulée fers justice,

Le Marche financier en 1906, de M. A. Raft'alovich, le mémoire

de M. G. de Nouvion sur Chapes Coquelin, qui a obtenu le

prix Frédéric Passy, le VIe rapport de M. A. Neymarck à l'Ins-

titut international de Statistique sur la Statistique des Valeurs

moMtéres.

Sur la proposition du président, la réunion adopte comme

sujet de discussion la question suivante, formulée par M. Schelle:

OUELSONTÉTÉLESRÉSULTATSDESLOISOUVRIÈRES

POUR LA PAIX SOCIALE ?

M. Schelle expose ainsi le sujet.

Dans aucun pays de. l'Europe, dit-il, on n'a fait autant de

lois ouvrières qu'en France, depuis un quart de siècle. Nous

avons commencé par la loi sur les syndicats, nous en sommes

au repos hebdomadaire, après avoir limité la durée du travail

dans les ateliers mixtes, etc., sans parler des décrets sur le

minimum des salaires dans les travaux publics. On ne saurait

attribuer principalement cette abondance aux théories socia-

listes elle provient surtout de ce que nous sommes en démo-

cratie elle vient aussi du souvenir des journées dei juin et de

celui de la Commune on a souvent dit en parlant de la ques-

tion sociale il faut faire quelque chose. On a fait et on se pro-

pose de faire encore, car il y a des lois ouvrières en .préparation.

Celles qui existent déjà ont-elles servi d'acheminement vers

la paix sociale ? Telle est la question posée. Il ne s'agit pas de

discuter ou de critiquer les lois ouvrières il y en a de très

bonnes, il y en a aussi de mauvaises et d'incomplètes il s'agit

d'en considérer en bloc l'action sur les rapports! entre" em-

ployeurs et employés..

On n'a pas sans doute d'instruments de mesure pour les si-
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tuations sociales, mais on pense trouver des symptômes quiautorisent un jugement; s'il n'y en avait pas, il en résulterait
que 1 action des lois ouvrières, au point de vue envisagé, est
problématique.

°

La population ouvrière est dans une prospérité indéniable
toute relative, bien entendu les salaires nominaux et

effectifs se sont élevés, les conditions du travail' se sont amé-
liorées, plus par l'effet des lois économiques que par celui des
lois positives.

Pour la durée du travail, les lois ont des inconvénients quien atténuent singulièrement les avantages. La loi de 1900 sur
les ateliers mixtes a provoqué le renvoi d'ouvriers au-dessous
de 18 ans et la substitution du travail mécanique au travail
manuel. La loi sur le repos hebdomadaire entraîne souvent la
diminution du salaire annuel de l'ouvrier.

Quant aux salaires, ils ont haussé surtout, d'après M Levas-
seur, de 1853 à 1870, moins de 1870à 1882,moins encore de-
puis 1882 en outre, les salaires des domestiques, pour qui il
n'a pas été fait de Ibis, ont haussé aussi.

Le législateur n'a jamais songé, avec raison, à vouloir sup-
primer les conflits ils sont de tous les temps, il y un avait
sous l'ancien régime comme aujourd'hui, avec abandons brus.
ques de travail, grèves, mises en interdit, etc. La décision de
la faculté de théologie de 1655, l'ouvrage de Boisguillebert et
d'autres documents, ne peuvent laisser de doutes la grande
industrie n'a pas engendré ces conflits ils sont devenus plus
nombreux parce qu'il y a plus de travail, et plus visibles,parce
qu'on est mieux renseigné. Les maîtres de jadis abusaient de
leur situation en raison de leurs privilèges et de la protection
gouvernementale et rendaient de plus en plus difficile l'admis-
sion à la maîtrise les ouvriers créèrent des instruments de
résistance; le compagnonnage en fut un; avec des allures de
société secrète, il permettait aux ouvriers de se soutenir mu-
tuellement. Mais quand ceux-ci devenaient concurrents, ils lut-
taient entre eux et recouraient ou aux voies de fait, ou, comme
disait l'ancien article 416 du Code pénal, aux damnations.

Ce Code pénal a interdit les coalitions sans les empêcher.
De 1835à 1864,il y a eu environ 35 affaires judiciaires de coa-
litions, et il y a eu, dans la même période, des violences, des
bris de machines, des émeutes.

Sous le Second Empire même il y a eu de grandes grèves.
La loi de 1864devait forcément en augmenter le nombre elles
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furent fréquentes au lendemain de la Io.i, et les ouvriers firent

des écoles. Ils avaient été avertis par les économistes et par le

rapporteur de la loi, d'après l'expérience faite en Angleterre.

Blanqui, Wolowski, d'autres encore avaient été d'avis que la

liberté des .coalitions est une arme dangereuse pour les ou-

vriers. Dans le Dtcftonna:e de l'économie po~tt/ue, Cherbu-

liez avait dit que la coalition est le moyen régulier, légitime,

que le régime de la libre concurrence fournit aux .ouvriers pour
résister à la puissance du capital, mais Coquelin avait rappelé

qu'en pratique, la liberté avait été souvent funeste aux ou-

vriers, et il avait, émis l'espoir que le législateur français sau-

rait prévenir ses méfaits. E. Ollivier s'étendit sur les exemples

des grèves de 1853 et de 1860 qui avaient entraîné des sacrifices

énormes de la part des ouvriers sans leur procurer aucun avan-

tage.
La loi de 1864 n'a pas amené de troubles profonds de 1874

à 1883 il n'y a eu que 63 grèves ouvrières par an. En 1884,

il y a eu un malaise à Paris à la suite du krach une enquête

a été ouverte du rapport de Spuller il résulte que le malaise

n'était pas inquiétant.

La situation semble tout autre. De 1893 à 1905, on compte

7.729 grèves, soit près de 600 par an en 1904 il y en a eu plus

de mille. En aucun pays il n'y en a eu autant. La statistique

nous apprend que, sur 100 cas, les ouvriers ont eu 23 succès

complets et 37 succès partiels elle ne dit pas si ces grèves

auraient pu être évitées et si, pour l'ensemble des grévistes, les

succès t'emportent réellement sur les pertes.

En tout cas, les luttes sont bien plus nombreuses que dans

le passé, et elles sont souvent très vives. Les syndicats patro-

naux et .ouvriers se sont multipliés: 252.000 patrons sont syn-

diqués et 781.000 ouvriers non compris. les syndicats mixtes.

Ce n'est, pas~toute la population ouvrière, il s'en faut, mais des

ouvriers suivent les syndicats sans être adhérents, et, dans la

minorité que représentent, les syndicats. il y une minorité très

agissante. L'arbitrage a été très peu usité, 306 cas de 1902

a 1905. Dans une occasion très solennelle, les grévistes ont. re-

poussé une décision arbitrale; dans les autres, .on ne sait pas

si les parties se conforment aux décisions rendues.

Nous sommes dans une période de prospérité il est naturel

que les ouvriers aient des exigences il est légitime qu'ils de-

mandent et obtiennent tout ce que la situation économique per-

met mais dans leur intérêt même, ils ne doivent pas affaiblir
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l'industrie et .chasserles capitaux à venir. Les violences surtout
sont inexcusables dans une période de prospérité or, en lisant
l'ouvrage de M. Levasseur sur les Questions ouvrières, on cons-
tate que les faits regrettables ont été nombreux. Ce qui s'est
passé à Fressenville mérite l'attention. On se demande ce qui
se passerait si une période de calamité succédait à la période
de prospérité et où seraient les ouvriers qui conseilleraient à
leurs camarades de supporter des réductions de salaires, ainsi
que le conseillèrent jadis des ouvriers anglais.

Quelles sont les causes dû l'acuité des conflits? Les patrons
sont-ils devenus plus intolérants ? Il peut y en avoir qui résis-
tent aux demandes même raisonnables de leur personnel en
raison de ce que la hausse des salaires n'est pas compenséepar
une hausse des prix de vente, et en raison aussi de la multi-

plicité des grèves. Mais il ne faut pas oublier que les syndicats
patronaux n'ont pas un rôle aussi efficaceque les syndicats ou-

vriers les patrons riches et les patrons peu fortunés ~h'ontpas
toujours des intérêts identiques même en étant syndiqués, ils
restent concurrents les ouvriers syndiqués ne le sont pas.

Dans les rapports des-délégations ouvrières de 1862,on trouve
l'aveu par un délégué menuisier que dans sa profession, en
30 ans, aucun patron ne s'est retiré avec une modeste aisance.
Cet aveu semble unique les ouvriers et les syndicats ne se ren-
dent pas toujours compte de la situation des patrons. Spuller
disait, en 1884, que l'ouvrier se défie du patrbn il y a lieu de
craindre qu'il n'y ait rien de changé.

Qu'individuellement les ouvriers ne respectent pas le délai-

congé, c'est demi mal que collectivement ils ne veuillent pas
le respecter, c'est plus grave. Pourtant, ce qui distingue en

grande partie les syndicats jaunes des autres, c'est que les pre-
miers prennent l'engagement de faire connaître aux patrons
leurs réclamations avant de se mettre en grève~Les autres syn-
dicats sont surtout des instruments de combat avec des chefs

sans responabilité et avec un esprit de défiance tel qu'ils cher-

chent à mettre le patron dans l'embarras, et qu'ils prennent les
allures mystérieuses de l'ancien compagnonnage.

Un délégué cordonnierdisait en 1867: « Le syndicat, c'est la

mère. » A la même époque une grève, des tailleurs était com-

mandée par un comité secret. II y a toujours des faits ana-

logues on a vu, dans la dernière grève des limonadiers, les

garçons ne pouvoir dire pourquoi ils quittaient leurs tabliers
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ils avaient reçu un ordre de leur comité au nom de la solidarité

ouvrière.

Mais cette solidarité n'est pas absolue elle disparaît quand

les ouvriers sont en concurrence et alors il y a comme jadis des

tentatives de mises en interdit d'ouvriers. A l'enquête des mines,

les mineurs ont demandé le minimum de salaires pour faire

disparaître les inégalités dans la répartition des tâches, autre-

ment dit, dans le taux des salaires. La solidarité n'est complète

que contre les patrons.

Les .choses ont pu se passer sans doute à certains moments

d'une manière semblable dans d'autres pays, mais ces faits mé-

ritent plus d'attention en France, tant. en raison de leur persis-

tance que de l'importance de l'élément révolutionnaire chez

nous. Cet élément ne se cache plus, parle, haut et s'est introduit

dans les syndicats où il peut ordonner des grèves, troubler le

pays, semer la ruine sans encourir de responsabilité réelle, pé-

cuniaire ou pénale. On a songé à permettre aux syndicats d'agir

et de posséder ce cadeau a été repoussé.

Actuellement, on ose encore dire sans soulever de vives pro-

testations « Les grèves sont l'expression du mécontentement

du prolétariat las d'attendre les améliorations qu'on lui pro-

met toujours. » Ce n'est pas là un symptôme d'apaisement.

M. Limousin professe la même opinion que M. Schelle. Les

lois établies en faveur des ouvriers, loin de nous acheminer à

la paix sociale, n'ont fait qu'accroître l'antagonisme de ceux-ci.

contre la société actuelle, et particulièrement contre les patrons~

Cela aura pour conséquence d'augmenter l'hostilité de ceux-ci

envers les ouvriers, laquelle, 'depuis un certain nombre d'an-

nées, allait en diminuant. Les grèves, qui sont la manifestation

principale de cet antagonisme, depuis quelques années, ont aug-

menté en nombre et l'acuité s'en est accrue.

La cause, de cette situation réside dans le dissentiment fon-

damental entre les réformateurs, qu'ils soient démocrates socia-

listes ou chrétiens sociaux, et les ouvriers socialistes entraînés

par leurs prophètes. Les premiers s'efforcent de rendre la so-

ciété actuelle, fondée sur la propriété, plus habitable aux « Pro-

létaires », mais sans toucher aux principes. Les seconds pour-

suivent une destruction radicale de cette société, afin de pou-

voir ensuite, sur la table rase, en construire une nouvelle, fon-

dée sur l'absence de toute propriété des moyens de travail, c'est-

à-dire de toute « personnalisation » du capital.
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En étudiant la question au point -de vue psychologique quiest la base de toute sociologie, on constate que le socialismedes masses et de leurs prophètes n'est pas une conception so-

ciale, mais une foi, une religion. C'est la vieille croyance au
millénium que des générations de vaticinateurs se sont transmise
depuis Isaïe. On marche en combattant vers un Chanaan, uneTerre promise. On y entrerait demain sans les méchants Ama.lécites qu'on nomme les capitalistes, qui ne veulent pascé~r
la place. S'ils neveulent pas se laisser faire, on les ~mineraeux aussi.

Les réformateurs, en gênerai, qui sont des politiciens radi-
caux, ne comprennent pas ce malentendu. Ils ne peuvent faireautre chose que-des réformes d'amélioration et non de transfor-
mation, parce qu'ils sont bourgeois d'éducation et de tendancesmais ils ne voudraient pas se brouiller avec les éléments socia-listes de leurs circonscriptions. Ils feignent de ne pas compren-dre ce qu onleur demande et pour satisfaire les insatiables socia-
listes, glissent de plus en plus sur la pente de la réglementa-tion et 'de la suppression de la liberté.

Mais cela ne suffit pas aux prophètes du socialisme. Les uns
présentent les réformes accomplies comme des acomptes lesautres comme des expédients, des manœuvres ayant pour butde détourner le peuple de ses revendications totales. Et puisil faut bien le dire, que deviendraient les 'd'émacoo'uessi le
peuple était satisfait? Leur jeu consiste donc à lui persuader
qu'il ne doit pas l'être. Et comme, aprè~ tout, les aspirationshumaines sont indéfinies, ils n'ont pas trop de peine à y par-venir.

Il faut remarquer, à propos des grèves récentes, l'esprit ton-.
cièrement bourgeois qui anime les prolétaires. Ils n'ont aucune
insouciance, aucun esprit d'aventure leur idéal est de 'devenir
fonctionnaires, de se garantir un avenir à l'abri de tous les
aléas. Et cela sans effort de leur part. C'est justement ce queleur promet le collectivisme, et c'est pour cela qu'il a tant de
succès parmi eux.

A noter encore l'absence complète chez les ouvriers grévistes
d'esprit juridique. Ils n'ont aucune idée de la réciprocité des
obligations du contrat de travail, ni d'aucun autre. Non-séule-
ment ils n'observent pas le délai-congé, mais ils interrompentle travail au milieu de la journée, au momentoù ils doiventcau-
ser le plus grand dommage à leur employeur, sans même avoir
formulé aucune demande. Ils font le mal pour le mal, pour



socnh'Ë u'Ëcoxo~n: pot.runrf.: (5 oc'roHRr;
1907) 141

l'unique plaisir de nuire à leur ennemi. Ils font preuve, ces socia-
listes, d'un égoïsme et d'une haine de classe qui n'est, au fond,
qu'une collection degoïsmes et d'envies individuels.

Absence également de toutes notions économiques. C'est peut-
être un peu de notre faute, et nous n'avons pas assez travaillé à
les répandre. Les ouvriers grévistes ne se préoccupent pas de
savoir si leur employeur peut leur accorder ce qu'ils lui de-
mandent ils ne se doutent pas que l'augmentation de salaire
généralisée se traduira par une augmentation du prix des
choses 'de consommation. Souvent pour causer un dommage au
patron qui leur résiste, ils se laissent entraîner à casser, sacca-
ger, incendier, détruire les machines, ne se rendant pas compte
qu'ainsi ils retardent, s'ils ne rendent impossible, la reprise du
travail à laquelle il faudra bien en venir d'une manière ou de
l'autre.

L'orateur, à maintes reprises, dans les séances de la Société
d'économie politique, a reven'd'iqué la qualité de « socialiste »,
mais en donnant à ce terme sa signification essentielle qui est
« partisan de l'intervention de l'autorité sociale dans les rap-
ports d'intérêts », du moins dans la mesure que permettent
les lois naturelles. Eh bien il voit dans une mesure socia-
liste le moyen de remédier au mal des grèves. Beaucoup 'd"éco-

nomistes, tout en déplorant les dommages que cause la grève,
déclarent que celle-ci est une pratique légitime de la liberté du
travail. Tel n'est pas mon avis, dit M. Limousin. La liberté du
travail est une liberté individuelle, et non une liberté collective.
II admet qu'un ouvrier cesse son travail si les .conditions ne
lui conviennent point mais il n'admet pas que dix, cent, mille,
plusieurs milliers d'ouvriers en fassent autant sous l'influence
d'un ou de plusieurs meneurs ou dans un entraînement de folie
collective. Contrairement à ce que pensent les économistes qui
admettent la grève par amour du principe, il n'y a pas que le
vendeur et l'acheteur de travail d'intéressés. Toute grève a des

répercussions plus ou moins fortes dans l'ensemble 'de la société.

Beaucoup de gens qui n'y sont pour rien en souffrent. On l'a
bien vu lors de la récente grève des électriciens de Paris.

Il n'admet pas plus la liberté de ce qu'on appelle le lock

out, qui est la grève des employeurs, laquelle a les mêmes con-

séquences sociales que la grève des employés.
L'intérêt social commande de prohiber par voie législative

les suspensions collectives de travail, et d'établir une procédure
obligatoire d'arbitrage. Sans 'doute on ne saurait faire les nom-
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breux procès qu'entraînerait une grève. Cela produirait un

effet déplorable. De plus, les ouvriers, en général', ne présen-
tent pas de surface pécuniaire, et leur emprisonnement plon-

gerait dans le dénuement un grand nombre de femmes et d'en-

fants mais il n'y a pas de grève sans comité. Dans les comités

sont les meneurs, les démagogues, ceux qui profitent 'de la

grève, et qui espèrent en profiter davantage lors des prochaines
élections municipales ou politiques. Ce sont les membres des

comités de grève, ceux sans lesquels les grèves ne pourraient
durer s'il leur arrivait de .commencerspontanément, 'ceux qui
excitent leurs -camaradesà ne pas accepter l'arbitrage ou à refu-

ser la sentence de l'arbitre, qu'il faudrait frapper, et dans leur

personne, car ils ne sont pas plus riches que les autres.

Si l'on attend de la force des choses, ou de l'expérience, la fin

des grèves, on risque d'attendre longtemps. L'ouvrier n'est pas
un être d'expérience. Le père n'apprend rien au fils en sem-

blable matière, et celui même qui a souffert d'une grève, l'ou-

blie et recommence au bout de quelques années. Quant au

principe de liberté que l'on invoque, ce n'est que de la méta-

physique.

Quant aux lois dites ouvrières, il y en a de mauvaises, !d'e

réalisables et d'irréalisables. Bonne, par exemple, celle sur les

accidents de travail absurde celle sur le repos hebdomadaire,

transformé en repos dominical par les démagogues ouvriers,

qui pourtant se piquent d'Irréligion Irréalisable en l'état des

finances 'de la France, le projet sur les pensions aux vieux ou-

vriers.

M. Sabatier confirme la constatation de M. Schelle les lois

sociales n'amènent, aucun apaisement. Grüner et M. Hubert-

Valleroux ont constaté que le chancelier Bismarck s'était illu-

sionné en espérant produire l'apaisement par sa politique socia-

liste. Le parti socialiste allemand a gagné 460.000 voix de-

puis 1881,date de la politique nouvelle de Bismarck. Le phéno-

mène s'explique facilement les ouvriers ne peuvent considé-

rer comme des actes de bienfaisance les lois sociales pour

eux, ces lois sont l'expression de la justice, la constatation de

leurs droits il n'y a, dès lors, aucune gratitude de leur part,

puisque c'est simplement justice qui leur est rendue. Ne leur

faisons donc pas le reproche d'être des ingrats. Les lois socia-

les n~ sont pas des gratifications.
Les lois nouvelles depuis 1864ont rendu, en droit, égales les
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situations du patron et de l'ouvrier. L'ouvrier, lorsqu'il fait

grève, n'a plus à redouter les pénalités d'autrefois. Mais, en

fait, la lutte n'est pas égale entre les patrons et les ouvriers.

Les ouvriers se tiennent ils forment un bloc l'identité de

leurs intérêts les rend fidèles les défections sont rares. Les

unions entre patrons sont fragiles quelques-uns trahissent sou-

vent l'union formée entre eux les nécessités de leur fabrique,
la satisfaction de produire alors que les autres usines sont fer-

mées, l'avantage de prendre des clients à leurs concurrents,
amollissent chez certains le sentiment de la résistance et le bloc

patronal a des fissures qui aboutissent à l'émiettement.

Comment, dès lors, les ouvriers auxquels une première grève
a valu des avantages ne seraient-ils pas tentés d'améliorer en-

core leur condition en recourant à une seconde grève ? Les

ouvriers de l'Etat, le plus puissant et le plus maladroit des in-

dustriels, peuvent compter autant de succès que de grèves.

Quant à l'intervention judiciaire pour réprimer les violences

et empêcher les grèves imprévues et soudaines, il n'y faut pas

compter.
En droit, mais en droit seulement, le délai-congé est obli-

gatoire pour l'ouvrier; en fait, comment, si 1.000 ou 1.500 ou-

vriers désertent subitement l'usine, introduire 1.000 ou 1.500

procès devant le Conseil des Prudhommes? Comment faire

exécuter par la saisie et la vente des immeubles, ces 1.000' ou

1.500 sentences ?

Quant aux violences, c'est souvent toute une population qui
est coupable; comment traduire 3 ou 400 coupables, si ce n'est

plus, devant la justice ?
Les pouvoirs publics ont alors recours à l'amnistie qui, sous

couleur de clémence, masque l'Impuissance 'de la répression.
Voilà la situation, mais tout s'arrangera par la force des cho-

ses ce sera un beau spectacle nos petits-neveux y assiste-

ront.

M. Courcelle-Seneuil fait observer que les précédents ora-

teurs ont mis en relief les conséquences déjà manifestées par
les hommes en présence des réalités, mais il y a lieu de sou-

ligner les conséquences ducs presque exclusivement au mutisme

de la loi de 1884 sur les conditions et les responsabilités des

meneurs et des membres des syndicats.

Ces meneurs ne peuvent être poursuivis, lorsqu'ils commet-

tent par affiche des appels à des crimes et à des délits, lors-
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qu'ils profèrent ,des menaces sous condition, allant jusqu'à la
mort inclusivement, etc., etc., et que les menaces n'osent rendre
publiques.

Cette impunité est de nature à pousser tous les mauvais élé-
ments du pays à chercher à prendre la direction des syndicats
et à préparer en cas de guerre étrangère ou de troubles inté-
rieurs des événements sanglants 'd'ela plus haute gravité. Cette
impunité, si elle doit se prolonger, est aussi de .nature à enga-
ger fortement la responsabilité des législateurs qui ne pré-
voient pas l'avenir.

La cause signalée par M. Sabatier, dit M. Féolde, n'est pas
seule à empêcher les lois sociales d'amener l'apaisement entre
le travail et le capital; il en est encore une autre qui vient des
déceptions que provoque leur mise en pratique.

Quand on prépare une loi sociale au Parlement, les ouvriers
suivent les travaux de la commission et les débats publics par
la lecture des journaux ils sont donc incomplètement rensei-
gnés. D'une façon générale, les députés et les sénateurs ont
bien plus le souci rassurer leur réélection, de' se faire de la
réclame électorale, que d'étudier les besoins des ouvriers, le
bien fondé de leurs aspirations, lorsqu'il s'agit de faire, une loi
sociale aux questions que leur posent leurs électeurs, ils ré-
pondent en faisant de belles promesses, souvent en termes va-
gues, suffisants pour satisfaire l'électeur, alors, que fréquem-
ment ils savent à peine de quoi il s'agit. Les ouvriers acceptent
les réponses ainsi faites, leurs espérances se trouvent confir-
mées, et ils se bercent d'illusions que l'avenir se charge de dis-
siper. Lors 'de la mise en pratique de la loi sur les accidents du
travail, beaucoup d'ouvriers pensaient que tout accident donnait
le droit à la victime de toucher une rente égale aux deux tiers
de son salaire; un de ceux-ci, qui gagnait 2.400 francs par an,
eut l'extrémité de la phalangette, du médius droit coupée par
une cisailleuse il eut une grosse déception, car, au lieu de
1.600francs de rente annuelle, il' n'obtint que 24 francs, confor-
mément à la loi.

Les révolutionnaires connaissent ces faits et les exploitent
pour aviver les haines de classes. Aux ouvriers accidentés et
déçus, ils disent « Voilà la justice bourgeoise. elle,paraît faire
quelque chose pour vous, mais son but est de calmer l'ardeur
que vous mettez à réclamer votre dû elle rédige ses lois de
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façon quo vous ne puissiez pas profiter de ce qu'elle semble
vous donner. »

M. Typaldo-Bassia parle de la situation particulièrement
heureuse dans laquelle se trouve son pays, la Grèce. Les grèves
y sont très rares M. Typaldo-Bassia les .cite grève des co-
chers, que la police voulait obliger à afficher leurs tarifs. Après
quatre ou cinq jours, la police dut céder. Grève des sous-agentsdes Postes contre leur directeur, qui se termina bientôt par le
renvoi de celui-ci. Puis grève des chauffeurs de la marine mar-
chande. Cette année, enfin, grève des ouvriers des Forges et
Chantiers du Pirée, amenée par une très faible retenue prélevéesur les salaires par les patrons, afin d'assurer l'ouvrier Celui-
ci .craignait que le chef d'entreprise n'abusât de l'assurance
pour refuser de contribuer aux réparations pécuniaires en cas
d'accident. Les patrons ont dû céder, malgré la merveilleuse
solidarité qui les unissait, et sans. qu'il y ait eu la moindre vio-
lence du côté des ouvriers.

On peut donc dire que la Grèce ne connaît pas la grève. Elle
n'a pas non plus de lois ouvrières. Les lois civiles servent à
régler tous les. conflits ce sont encore les lois romaines d'autre-
fois. Les recours contre les accidents sont donc assurés parla Lcx /l~~a; les chemins de fer sont soumis pour leur caisse
d'assurances à la seule loi ouvrière qui existe en Grèce. En
somme, conclut l'orateur, il n'y a pas de grèves en Grèce c'est
probablement parce qu'on n'y connaît point de « lois ouvrières ».

M. Alfred Neymarck 'd'it qu'on peut retourner la question dé-
veloppée par M. Schelle et se demander quels auraient été les
résultats pour la paix sociale de l'absence ou de, la non exécu-
tion et applications des lois ouvrières ? La réponse paraît facile
La « paix sociale » aurait été à chaque instant troublée. Ou'on
se rappelle les dernières années de. l'Empire, et depuis, les re-
vendications ouvrières qui, chaque année, se sont produites.
Sous l'influence des idées 'dominantes qui ne. sont pas. particu-
lières à la République, car elles se sont manifestées et traduites
par des actes législatifs dans presque tous les grands Etats
monarchiques, les lois ouvrières ont pris place, chez nous, dans
tous ou presque tous les programmes électoraux, et le suffrage
universel a envoyé à la Chambre ceux qui les proposaient, ou
soutenaient. Les travailleurs et salariés, en demandant l'exécu-
tion des promesses qui leur ont été faites, des engagements

S. E. P.
10



SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 OCTOBRE1907)ne

mêmesqui ont été pris devant le corps électoral, sont restés 'd'ans

leur rôle et leur droit. Aujourd'hui, les réductions dés heures de

travail, le repos hebdomadaire, le relèvement des salaires, le

travail des adultes et des enfants dans les manufactures, les rè-

glements sur l'hygiène et la sécurité dans les ateliers, les acci-

dents du travail, les assurances, forment une grosse législation.

On peut s'en rendre compteen consultant un dictionnaire, « Les

lois sociales », que MM.Chailley-Bertet A. Fontaine ont publié,

il y a quelques années.

Il ne conviendrait pas, du reste, de laisser croire et de laisser

&'accré'diterl'opinion que les économistes libéraux sont hos-

tiles aux lois ouvrières. Ce serait absolument contraire à leurs

doctrines, à celles que nous a léguées Turgot.

N'est-ce pas. Turgot qui a dit que « la nature a donné à tous

le droit d'être heureux », que « l'ouvrier avait droit à plu;.

que son salaire », que « le soulagement des hommes qui

souffrent est le devoir de tous et l'affaire de tous », que

« le pauvre a des droits incontestables sur l'abondance des ri-

ches » ? Faut-il rappeler les discussions qui ont eu lieu au sein

de notre Société sur toutes ces questions? M. Léon Say a été

un de ceux qui, les premiers, ont proposé et soutenu le repos

hebdomadaire. N'avons-nous pas toujours réclamé plus d'hy-

giène dans les ateliers, plus de sécurité pour les travailleurs,

pour l'enfance, et pour tous, la plus grande justice ? Les éco.

nomistes libéraux ne se sont-ils pas toujours préoccupés des

salaires et'd'e l'amélioration du sort du plus grand, nombre des

travailleurs et salariés ?

Quand ils critiquent telles ou telles lois « sociales », c'est qu'ils

envisagent les conséquences qu'elles peuvent avoir au point

de vue général, au point de vue du coût de la production, de

la consommation intérieure et extérieure, des salaires, aussi

bien pour les employés que pour les employeurs.

On ne peut donc dire que les lois ouvrières aient été une

mauvaise et fâcheuse conception et que les économistes les

désapprouvent. Ce qu'ils désapprouvent, c'est l'intervention 'd'e

l'Etat ils pensent qu'on peut tout obtenir de l'initiative privée

et mieux qu'avec le concours de l'Etat.

A un autre point de vue, on peut se demander si les lois et

les revendications ouvrières n'ont pas été et no sont pas une des

conséquences du protectionnisme? A partir du jour où l'Etat

veut protéger, par la loi, telle outelle industrie, tel ou tel com-

merce, il a autorisé, en quelque sorte, le travailleur et le sa-
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larié à lui 'demander, eux aussi, aide et protection tout s'en-
chaîne dans l'ordre économique.

M. Emmanuel Vidal fait remarquer que la plupart des lois
ouvrières élaborées au cours du xixe siècle ont été considérées
comme nécessaires par des raisons qui ne sont pas exclusive-
ment politiques. La Révolution a proclamé le principe de la
liberté du commerce et du travail. Mais lorsque des lois ont
été faites portant application des principes nouveaux, un grand
nombre'de ces lois ont conservé des vestiges des vieilles dispo-sitions favorables au Maître. Depuis, des soulèvements, des
grèves, ont amené les gouvernements à faire des concessions,mais ces concessions eussent été précaires si elles avaient été
inspirées par des considérations exclusivement politiques Il
a fallu accorder la justice, quand c'était la justice, parce quec était la justice. M. Schelle a fait remarquer que les lois ou-
vrières n'avaient désarmé personne. M. Sabatier a fait remar-
quer qu'il en devait être ainsi. M. Vidal devrait ajouter que
jamais le législateur n'a dû se faire 'd"illusions à cet égard.Jamais il n'a dû raisonnablement prétendre qu'en accordant
par exemple, le droit de grève, le droit d'association, en favo-
nsant les institutions de prévoyance, ceux qui représentent le
travail comme l'antagoniste du capital allaient s'arrêter désôr-
mais satisfaits. Qu'on ne nous accuse pas, dit-il, 'd"être des
bourgeois capitalistes, naturellement égoïstes et durs, et naïfs
par-dessus le marché. Au contraire, il y a quelque grandeur de
ta part de ceux qui se préoccupent du sort des ouvriers à ne
jamais hésiter à leur accorder ce qui leur est dû, tout en sa-
chant que les bénéficiaires des mesures nouvelles n'en tien-
dront aucun compte à ceux qu'ils considèrent à tort comme des
adversaires.

M. Matrat, comme M. Schelle, constate que les lois ouvrière.
n'ont malheureusement pas amené la paix sociale.

La .cause en est pour lui dans la nature humaine, toujours
insatiable. Malgré les échecs auxquels ont abouti les lois so-
ciales, il ne faut quand même pas se décourager. M. Matrat
a eu bien des désillusions en voulant améliorer le sort des ou-
vriers qui n'est pas toujours si heureux qu'on le prétend. Il
estime cependant qu'il faut avoir confiance dans l'avenir et
continuer à chercher le mieux, « par équité, par esprit social,
par humanité et par devoir personnel et de cœur. pour' soi-
même et pour tous ».
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M. Schellé dit qu'il n'est ni pour les bourgeois, ni pour les

prolétaires. Il s'est, borné à constater un fait, c'est que l'action

législative n'a pas amené d'apaisement visible, et il souhaite

que l'on tienne 'compte de ce fait, pour les nouvelles mesures

législatives à prendre.

M. Frédéric Passy, président, en constatant la valeur de

cette intéressante discussion, ne peut s'empêcher de dire qu'elle
n& s'est pas toujours renfermée exactement dans les termes

de la question posée. Il s'agissait de savoir si les lois dites

ouvrières ont eu, ou, non, une .influence favorable à la paix

sociale et nous avons, un moment, pu croire que nous trai-

tions principalement la question des grèves.

Puisque cette question (qui n'est pas, assurément, en 'dehors

du débat, mais qui n'y est qu'accessoire) a fourni à M. Limou-

sin l'occasion de nier le droit de grève, à raison des inconvé-

nients que toute grève entraîne, dans une mesure plus ou moins

large, pour l'ensemble de la société, M. Frédéric Passy croit

devoir se prononcer, à son tour, tout en déplorant l'abus qui
en est fait, pour le maintien de ce'droit. Il a toujours professé,
avec la plupart de ses maîtres, avec Wolowski notamment, et

Courcelle-Seneuil, que, si chaque ouvrier, Individuellement,

est maître de donner ou de refuser son travail si le droit de

travailler est, suivant la formule de Turgot, « la première' et

la plus sacrée de toutes les propriétés », dix, vingt, cent ou

mille ouvriers, ayant ou croyant avoir le même intérêt, 'doivent

être également maîtres, collectivement, de consentir à travail-

ler ou de s'en abstenir. Et il croit avoir, par ses cours de Mont-

pellier et de Bordeaux, contribué peut-être à préparer l'opi-
nion à la réforme opérée par la loi de 1864.Mais il a toujours

professé, en même temps, que ces ouvriers réunis, quel que

soit leur nombre, n'ont aucun droit d'imposer par la force, à.

d'autres ouvriers, fussent-ils isolés ou en nombre infime, l'obli-

gation de cesser le travail et de se joindre à leur manifestation.

C'est violer chez les autres le 'droit dont ils prétendent se pré-

valoir. Cet exercice du droit de grève doit être subordonné

d'abord à l'exécution des engagements pris et des obligations

contractées, ensuite à l'observation des délais d'usage et 'des

précautions nécessaires pour éviter .tout préjudice ou tout dé-

sastre de nature à compromettre les intérêts de l'industrie en

cause, ou les intérêts généraux de la société. Ce qui, évidem-

ment, n'a point été observé dans les cas dont a parlé spéciale-
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ment M. Limousin. Quant aux inconvénients qui, même lorsque
tous 'desordres sont évités, peuvent résulter, pour telle ou telle
partie de la société, d'une cessation de travail, c'est à l'opinion
éclairée à réagir et, à faire comprendre, comme elle l'a fait à
l'égard des agents des Postes, notamment, qu'il y a des abus
et des gênes qu'elle ne peut. tolérer et que, du reste, la plu-
part du temps, si la grève est une arme légitime, c'est une arme

dangereuse et qui blesse souvent beaucoup plus qu'elle ne sert.
Revenant aux lois ouvrières proprement 'd'ites, il est incon-

testable, dit M. Passy, qu'il y a, parmi les réclamations aux-
quelles .ces lois ont eu pour but de donner satisfaction, un
fond de prétentions justes et naturelles. Mais, d'une part, comme
l'a très bien dit M. Matrat, il est dans la nature humaine d'exa~

géreT toujours .ce que l'on croit son droit ou son intérêt; et

l'exagération, ici, était d'autant plus naturelle qu~3, pendant
trop longtemps, 'des lois avaient été faites au détriment de la

partie de la nation qui vit de son travail. Et, d'autre part et

surtout, il y avait, .comme l'a démontré M. Schelle, .chez les
ouvriers et chez leurs porte-voix, beaucoup d'Ignorance, quant
à la possibilité et aux conséquences des mesures qu'ils récla-
maient. Il n'y en avait pas moins peut-être chez les législateurs
qui cherchaient à les satisfaire, plus préoccupés quelquefois de
leur plaire que de leur être véritablement utiles. De là des er-

reurs, des souffrances, au lieu de soulagement, et, par suite,
de l'irritation et des exigences croissantes, au lieu d'apaisement.

Malgré tout il faut reconnaître qu'il y avait, et qu'il reste des
réformes à faire. Mais .ce qu'il faut ce n'est pas, à proprement.

parler, des lois ouvrières, c'est-à-dire des lois de faveur et. de

complaisance ce sont des lois de justice et non de privilège.
Et pour cela, ainsi que le disait Bastiat, il y a beaucoup plus
à supprimer qu'à décréter. II faut faire 'd'isparaître graduelle-
ment tous les abus antérieurs, et répandre l'esprit de justice
et de respect mutuel. Il faut surtout (car c'est là la racine du

mal, la cause de toutes les illusions qui, après avoir surexcité

les appétits, se transforment en colère, quand elfes se heurtent
aux résistances de la réalité), il faut combattre .cette foi aveu-

gle en la toute-puissance de la loi qui, en nous faisant tout

attendre de l'intervention de l'Etat, nous 'détourne de la véri-

table voie du progrès et n'aboutit, le plus souvent, qu'à nous

faire .charger, à nos frais, de gênes et d'entraves.

La séance est levée à dix heures cinquante.
CHARLESLETORT.
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SOCIÉTÉD~CONOMÏEPOLITIQUE

RÉUNION DU 5 NOVEMBRE 1907.

N~cnoMsiE. M. OctaveHomberg.
DiScnssKM. De l'enseignementpopulairedeFEconMmepolitique.
OUVRAGESPRESENTES.

La séance est présidée' par M; Paul Leroy-Beautieu, vice-
président. A ses <:ôtéssont assis, à titre d'invités du Bureau,
MM. Malétras, secrétaire général de l'Association polytechni-~
que, Gras, secrétaire, général de l'Association philotechnique,
Artaud, membre du Conseil supérieur du travail, secrétaire
général de la Société d'Economie populaire, Lcmarcband, se-
crétaire de la Société pour l'enseignement de la Législation du
travail.

Avant l'ouverture de la discussion sur la question à l'ordre
du jour, M. le Président donne la parole à M. Daniel Bd!p[. qui
raconte brièvement a ses collègues la réception faite, le H oc-
tobre, à Londres, aux délégués de la Société d'Economie poli-
tique. par le Political and Economie Circtc, du National libérât
Club.

M. Yves Guyot ne peut que confirmer ce qu'a dit. M. Belle),
de l'aimable'accueil fait par le Political and Economie Circlc
et le Nafional liberal Club, aux membres de la Société d'Eco-
nomie politique qui se sont rendus à leur invitation. M. Yves
Guyot avait envoyédès le milieu de juillet un rapport sur la si-
tuation actuelle du libre-échange en Franco, Il y rappelle l'his-
toire de la Société d'Economie politique, le rôle qu'elle a joué et
la situation qu'elle continue d'occuper, comme représentant
l'étude désintéressée des doctrines économiques, sans tenir
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compte des courants variables de l'opinion ignorante et. en-
traînée' par des considérations tout autres.

M. Yves Guyot, a signale, dans ce travail, le Traité de com-
merce de 18f)f)conclu entre Cobdcn et Miche! Chevalier, dont la
la trace est restée ineffaçable, malgré la réaction protectionniste
qui s'est produite vers 1880 car jamais on n'a osé rétablir les

prohibitions qui existaient antérieurement. Actuellement, il faut
tacher de revenir au régime des traités de commerce pour as-
surer tout au moins ta stabilité au commerce et a l'industrie.
M. Yves Guyot propose de la part de l'Angleterre, une réduc-
tion des droits sur les vins de 50 0/0. Le relèvement des taxes
le 14 avril 1899a été. au point de vue fiscal, un échec complet.

De la part de la France, la suppression de la surtaxe d'en-

trepôt; et le moniteur des protectionnistes français, la Hc~orme
Mort.ofTuq'uc,l'accepte.

Enfin, selon une proposition de M. Harold Cox, l'ancien secré-
taire du Cobden Club, membre dit Parlement, un traité de dix

années, sur les tarifs actuels, sauf les deux modifications indi-

quées ci-dessus, et la clause de la nation la plus favorisée éten-

due à l'Inde.

M. Yves Guyot indiqua les raisons pour lesquelles M. Fré-
déric Passy et AI. Levasseur n'avaient pu se rendre à- Londres.
La réunion leur adressa l'expression de sa sympathie. M. Da-
niel Bellet, secrétaire perpétuel de la Société d'Economie poli-

tique, répondit à son tour au toast qui lui avait été porté.
M. Louis Strauss, président du Conseil supérieur du com.

merce et de l'industrie de Belgique, membre de la Société

d'Economie politique de Paris, exposa la situation de ce pays
et les répercussions qu'avaient sur lui les idées économiques

anglaises et françaises.
M. Emmanuel Vidal porta le toast au National libéral Club et

au Political and Economie Circle. M. George Ledger, président
du Circle, y répondit de la manière la plus cordiale.

M. Fischer Unwin, gendre de Cob'den, M. Russel Rea, mem-
bre du Parlement, annoncèrent que l'année prochaine aurait
lieu à Londres un Congrès international de libre-échangistes.
M. Barthelet, de Marseille, porta le toast au président.

Sir Arthur Biggs répondit et, par une dérogation aux habi-

tudes du Political Circte, il mit aux voix la proposition pré-
sentée par M. Yves Guyot. Elle fut adoptée à l'unanimité, dans

les termes suivants « II est a désirer que les gouvernements
« anglais et français arrivent a conclure un traité de commerce
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« d'une durée de dix ans, avec la clause de la nation la plus
« favorisée. ».

M. le Président annonce à la réunion la mort de M. Octave

Homberg, qui faisait partie de la Société depuis 1891. Ancien

inspecteur des finances, censeur de la Banque de France, vice-

président du Conseil de la Compagnie des chemins de fer de

l'Ouest, M. Homberg était un esprit d'une haute portée, qui
s'intéressait aux questions économiques et qui avait été pen-
dant quelques années assidu à nos séances, auxquelles il n'avait

pas assisté depuis quelque te.mps.Son souvenir sera pieusement
conservé par ceux d'entre nous qui l'ont connu et à q'ni son ca-

ractère l'avaient rendu particulièrement sympathique.
M. Paul Leroy-Beaulieu fait connaître, à la satisfaction una-

nime de l'assistance, que notre Président M. E, Levasseur est

enfin rétabli, mais que, par prudence, il est encore obligé d'évi-

ter de sortir le soir, ce qui l'a empêché d'assister à la séance

d'aujourd'hui.
M. D. Bellet, secrétaire perpétuel, présente les ouvrages re-

çus par la Société, parmi lesquels il signale l'oeuvremagistrale
de M. Levasseur, Questionsouvrières et industrielles sous ~atroi-

.si'emcRépublique, un charmant recueil de Consens otia*~u~es

gens, de M. Frédéric Passy, deux volumes de discours et

d'études relatives à l'agriculture, de M. Louis Passy, enfin un

volume de M. Viallate sur l'Avenir économique du Japon.
Sur la proposition du Président, la réunion adopte comme

sujet de discussion la question suivante-, ainsi formulée par
M. G. de Nouvion

DEL'ENSEIG~MENTPOPULAIREDEL'ECONOMIEPOLITIQUE.

M. G. de Nouvion rappelle que l'enseignement populaire de

l'économie politique a été une des grandes préoccupations de

Bastiat et de ses continuateurs et qu'en 1872, Wolowski fai-

sait à la Bibliothèque populaire du 5° arrondissement une con-

férence sur « l'Utilité pour les ouvriers d'étudier l'économie

politique ». Cette utilité apparaît comme plus impérieuse et

plus urgente aujourd'hui que jamais. Le triomphe du protec-

tionnisme, les menaces du socialisme montrent combien est.

arand et rapide le chemin que nous avons fait dans une voie

funeste. Les interventions de l'Etat se multiplient. L'initiative

individuelle s'atrophie. En toute circonstance on se tourne vers

l'Etat, soit qu'on l'adjure d'agir, soit qu'on lui reproche de
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n'avoir pas agi. Quant à la pensée d'agir soi-même, de faire
acte d'hommes libres, conscients de leur responsabilité, de
leurs droits et de leurs devoirs, c'est celle qui ne vient à aucun

esprit.
L'n exemple saisissant de cette atrophie de l'initiative indivi-

duelle et des effets de l'ignorance générale de l'économie poli-
tique est donné par la faveur dont jouit le protectionnisme, ré-

gime antidémocratique par excellence, régime de privilège pour
une oligarchie qui relève à son avantage les droits féodaux, et

d'oppression pour la masse des consommateurs, taillable et cor-
véable à merci.

Pour donner à cette conception une apparence démocratique,
on a vulgarisé les deux contre-vérités de la Balance du com-
merce et du Travail national qui, pour des esprits éclairés, ne

supportent pas l'examen, mais qui ont un air de sincérité et de

gros bon sens qui les fait accepter par la foule ignorante
comme vérité révélée.

Sur cette première intervention arbitraire de l'Etat dans les
affaires des particuliers viennent se greffer la législation ou-

vrière, la législation sociale, les prétendues réformes fiscales,
acheminement vers le socialisme collectiviste, qui reste jusqu'ici
à l'état de promesses vagues et confuses sous lesquelles cha-
cun met sa formule particulière de félicité générale.

II est nécessaire et urgent d'opposer à ces chimères et à ces

absurdités une parole de vérité. Le protectionnisme ne se tient

pas pour satisfait de ses succès il prépare une révision des
tarifs. Le socialisme s'infiltre partout. Il faut dégonfler le bal-

lon protectionniste et disséquer le socialisme, et pour cela, il

n'y a d'autre ressource que de vulgariser l'économie politique
et d'opposer sans relâche les idées libérales aux systèmes fon-

dés sur l'oppression et la compression.
II ne suffit pas de jeter la semence au vent, en passant. C'est

une œuvre méthodique qu'il faut entreprendre et poursuivre.
A l'heure actuelle, l'enseignement populaire de l'économie

politique est à peu près nul.

M. de Nouvion passe en revue ce qui a été fait dans cet ordre

d'idées. Il rappelle les cours de M. Frédéric Passy à Mont-

pellier, d'Alph. Courtois à la mairie du 9° arrondissement.

Mais il y a aujourd'hui très peu de chose à Paris. M. Ham à

Lyon, M. Cassoute à Marseille constatent qu'il n'existe rien

ayant un caractère d'enseignement populaire. De divers côtés,
on signale que dans le peu qui existe ce sont les idées inter-
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ventionnistes et non pas les doctrines libérales qui sont pré-
conisées.

Il convient cependant de faire une exception pour Bordeaux.
au le cours libre de la Bourse, fondé en 1872, par MM. Marc
Maure!, Armand Lalande et Frédéric Passy, avec le concours
de la Chambre de commerce, est professé par M. Nicolaî qui
défend les saines doctrines et a toujours un auditoire nombreux.

La Société d'économie politique de Bordeaux s'est préoccu-
pée récemment, elle aussi, dc vulgariser les notions élémen-
taires de l'économie politique dans les groupements ouvriers.
H est pénible d'avoir à constater qu'aussitôt plusieurs membres
ont émis une idée interventionniste, proposant que cet ensei-

gnement pjrît place sur les programmes primaire et secondaire
et que les futurs éducateurs fussent initiés à la science dans les
écoles normales.

Cû n'est pas par ce procédé que les doctrines libérales se-
ront remises en honneur. Nous ne pouvons demander à l'ensei-

gnement officiel de ne pas mettre une nouvelle surcharge à ses

programmes et de ne pas nous fabriquer plus de protectionnistes
et de socialistes.

H faut agir de nous-mêmes, faire une œuvre de propagande,
aller au peuple par la parole et par l'écrit, organiser large-
ment une action démocratique.

Ce rôle n'est pas celui de la Société d'Economie politique.
Mais ses membres peuvent, à titre individuel, être les fonda-
teurs d'un comité populaire d'enseignement, M. de Nouvion ne
veut pas dissimuler les difficultés de l'entreprise pour l'exécu-
tion de laquelle il faut des bonnes volontés agissantes et de l'ar-

gent. U croit cependant qu'elle est réalisable. Des concours
sont déjà assurés d'autres suivront les intérêts particuliers
conformes à l'intérêt général comprendront qu'il y a des me-
sures énergiques de défense à prendre immédiatement, sans les-

quelles les menaces qui pèsent sur eux ne tarderaient pas à de-
venir plus pressantes, et il ne se passerait pas longtemps avant

qu'ils fussent frappés durement.

M. Malétras, secrétaire générale de l'Association polytechni-
que, rappelle que des associations libres, fort puissantes, ont

largement développé déjà l'enseignement populaire. L'Asso-
ciation polytechnique, par exemple, a créé des cours d'adultes
a Paris, à Marseille, à Perpignan et ailleurs. Chaque semaine,
dans les divers arrondissements de Paris, cette association, et
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avec elle l'Association philotecimique, donne une moyenne de
l.CUO cours, publics et gratuits.

L'orateur a le regret de constater que l'Economie politique
lie ngure que pour bien peu de cours dans cet enseignement.
L'Association polytechnique, cependant, se met à l'entière dis-

position des économistes pour la propagation de leur science.

Elle leur offre soixante sièges de professeurs. Les élèves se-

ront peu nombreux, dans les débuts, mais si le maître se montre

persévérant, il ne tardera pas a voir augmenter le nombre de

ses auditeurs.

Que la Société d'Economie politique désigne de bons pro-

fesseurs, et l'Association polytechnique sera heureuse de les

aider a répandre dans les masses l'enseignement de la science

économique.

M. Gras, qui représente, comme secrétaire général, l'Asso-

ciation philotechnique, fait appel, comme M. Malétras, au con

cours de la Société d'Economie politique. Ce qu'il demande

surtout, ce sont des professeurs nourris des saines doctrines

et sachant mettre leur enseignement à la portée des élèves. Trop

souvent, en effet, il a eu affaire à de jeunes avocats, venant

exposer des dogmes devant un public incapable de les com-

prendre. On ne doit pas, aux cours du soir, reproduire les cours

de la Faculté de Droit. Il faut approprier les principes de la

science à la capacité des esprits auxquels on les présente.

AI. Féolde est d'avis que l'enseignement de l'Economie poli-

tique dans les milieux populaires présente de très grandes dif-

ficultés, ainsi qu'il a pu le constater en sa qualité de professeur
à l'Association polytechnique et à l'Ecole commerciale de l'ave-

nue Trudaine.

L'Economie politique doit être enseignée telle qu'elle est c'est

au professeur qu'incombe le devoir de se mettre à la portée de

ses élèves. S'il ne se sent pas capable de donner un enseigne-
ment a la fois simple, clair et complet, il fera mieux de cesser

son cours, car il s'expose a propager des Idées fausses son

enseignement devient dangereux.
Le cours doit être fait en tenant compte des connaissances

scientifiques et des aspirations des élèves. Si les auditeurs n'ont

appris que l'Histoire de France, cas très fréquent aujourd'hui, on

ne peut leur citer un fait de l'Histoire générale sans leur don-

ner quelques explications même observation pour les faits se

rattachant aux sciences physiques ou naturelles. Il faut intéres-
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ser les auditeurs et leur faire sentir le côté pratique de l'ensei.
gnement qu'ils reçoivent pour cela le professeur doit s'appc
santir plus spécialement sur les questions qui se rapportent à
leurs occupations journalières ainsi dans des cours commer-
ciaux, tout ce qui se rapporte au commerce doit être relative-
ment très développé.

Si les élèves du cours d'Economie politique suivent,en même
temps d'autres cours d'application pratique, le professeur doit
faire attention s'il ne brouille pas les idées de ses élèves en
traitant, à un point de vue plus général et plus scientifique, les
mêmes matières que ses collègues en ce cas, il doit délaisser
ces matières et en traiter d'autres qui ne présentent pas le
même inconvénient.

La façon de faire le cours a aussi une grande importance. Le
professeur doit vériner si ses élèves sont en état de prendre des
notes à son cours, et avoir le temps de faire des rédactions
dans le cas où ces deux conditions font défaut, il fait mieux de

rédiger son cours et de le dicter purement et simplement ce
n'est pas agréable, l'orateur en convient, mais il a remarqué
que c'était encore le meilleur moyen d'éviter bien des erreurs.

M. Limousin est d'avis quel'enseignement de l'économie po-
litique du peuple devrait être dégage de tout appareil doctrinal,
et être donné par la méthode socratique. C'est, en outre, aux
enfants de l'école primaire qu'il devrait être donne. Le profcs-
S(.'urdevrait, comme on le fait pour les leçons de choses, pren-
tire pour point de départ un fait réel, par exemple la profession
du père d'un. de ses élèves, qui serait artisan tailleur, menui-

ier, etc., ou simple commerçant; épicier, mercier, etc. On

interrogerait le fils sur ce que fait son père, puis on déga-
gerait l'idée de travail, puis celle du capital représenté par l'ou-

tillage, puis celle de l'échange, puis celle de la monnaie. Par une
série de questions intelligemment graduées, l'instituteur serait
amené à formuler les lois comme conséquence des réponses des
élèves. La principale cause des erreurs en matière économique
que commettent beaucoup de gens réside dans cette circons-
tance qu'ils sont passés à côté des faits, sans les étudier, sans
môme, en quelque sorte, les voir.

Mais il faudrait des professeurs capables d'enseigner et com-
prenant ce qu'ils enseignent; pour cette raison, l'économie
politique devrait être étudiée à l'Ecole normale par les futurs
professeurs, en employant la même méthode socratique qu'on
leur donnerait comme le procédé pédagogique à employer.
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M. Artaud, secrétaire générai de la Société d'Economie po-

pulaire, constate que les difficultés sont de toutes sortes.

D'après quel programme, d'abord, enseignera-t-on l'Economie

politique ? Comment 'organiser les cours ? Où trouver des pro-

fesseurs sachant vraiment intéresser le peuple, et propager
utilement la « bonne » parole ?

On s'explique les échecs éprouvés par les Universités popu-

laires, quand on sait avec quelle peine on trouve des pro-

fesseurs et des auditeurs.

Introduire l'Economie politique dans l'enseignement primaire

paraît à l'orateur une prétention exagérée les jeunes enfants

ont déjà un si grand nombre de connaissances à assimiler dans

les écoles, qu'on ne peut guère songer a surcharger encore les

programmes.
M. Artaud proposerait plutôt de s'orienter vers l'enseigne-

ment de l'Economie sociale, application de l'Economie poli-

tique, en marchant dans la voie ouverte par M. Yves Guyot

et par M. Frédéric Passy en 188-i, quand ils créèrent la Société

d'Economie politique populaire. Des questions d'actualité y

étaient discutées dans des réunions entre ouvriers et profes-

seurs, les praticiens d'une part, les théoriciens de l'autre. A tour

de rôle, un des membres était chargé de faire un rapport dans

une mairie parisienne devant un public sans cesse renouvelé,

par conséquent. Ainsi les questions d'Economie sociale se

trouvaient exposées, discutées devant le grand public, dans

des conditions aussi intéressantes et instructives que possible.

Organiser des cours d'Economie politique pure, est œuvre

difficile. Apprenons d'abord au peuple quels sont 'ses droits.

L'orateur estime qu'on lui apprend ainsi en même temps ses

devoirs. C'est un pareil enseignement qu'il a contribué à orga-

niser dans de nombreux syndicats d'employés des cours de lois

sociales expliquées leur sont faits, et le succès en est grand.

C'est de l'Economie politique appliquée.

M. de Nouvion réprouve le titre intimidant sous lequel on

présente l'enseignement économique. La rubrique « Cours

d'Economie politique » lui paraît de nature à effaroucher le

grand public. Que de gens tiennent l'Economie politique pour

une science compliquée et plus ou moins abstruse. Quand la

ménagère, en revenant du marché, réfléchit à la cherté des vivres,

elle fait de l'économie politique sans le savoir, elle a l'esprit

tout disposé à comprendre bien vite toute l'injustice des pro-

tectionnistes qui, au nom de vaines doctrines et pour satisfaire



SOCHh'Ë D'KCOXO~m.PULmQUE (5 KÛVE.BKK 19~7)
1CO

'.tes intérêts particuliers, condamnent les menaces d'ouvriers
français à ne jamais manger à leur faim, tant les vivres ont at-
teint des prix exorbitants.

Qu'on s'adresse ainsi aux femmes qu'on s'adresse aux hum-
bles mais qu'on cite des faits à l'appui des principes de la
science et l'on répandra facilement les saines idées.

Au lieu de faire l'apologie decette législation dite « sociale »,
au lieu d'expliquer ces lois, de jour en jour plus nombreuses,
plus dangereuses aussi, il faut répandre au contraire l'idée que
l'intervention de l'Etat est un grand mat, et qu'on doit abandon-
ner les individus à leur initiative. C'est l'apologie du régime de
liberté économique qu'il faut faire, et non celui du régime de
tutelle dans lequel nous vivons étouffes.

On ne saurait trop choisir avec soin les professeurs chargés
de l'enseignement populaire de l'Economie politique. Trop de
jeunes avocats, sous couleur d'enseigner la législation sociale,
ne pensent qu'à se faire de la réclame et à conquérir un siège
au Parlement, en flattant déjà les passions populaires.

M. Daniel Bellet est heureux de faire remarquer à M. Limou-
sin que l'enseignement de l'Economie politique ugure au pro-
gramme de troisième année des écoles normales d'instituteurs.
H a été confié aux directeurs d'école.

Comment sera donne cet enseignement? Sera-t-il libéral ? 11
faut l'espérer, sans trop y compter. Mais, dès le début de leur
cours, les professeurs devraient prévenir leur auditoire que
l'enseignement ne sera.pas purement théorique, et que toute loi
économique repose sur des faits, qu'elle est donc à la portée de
tous.

M. J.-L CourceIle-Seneuil fait remarquer que l'enseigne.
ment populaire de l'Economie politique est destiné soit aux en-
fants, soit aux adultes.

Il doit donner aux enfants quelques notions sommaires, in-

diquant le sujet des études, la méthode employée, et quelques
résultats obtenus, compréhensibles pour ces jeunes esprits.

Parmi les adultes, il faudrait surtout parvenir jusqu'à la po-
pulation ouvrière, mais ses lieux de réunion, ses journaux spé-
ciaux se ferment de plus en plus à la libre discussion.

Tous les échelons de la société ont besoin de cet onseigne-
tnMitt.

Ne voit-on pas, chaque jour, des députés socialistes voter
sans hésitation des lois et des tarifs funestes pour tous leurs
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électeurs, écrasants pour les plus malheureux de ces derniers ?
C'est donc surtout aux adultes qu'il faut s'adresser, et l'expé-

rience journalière acquise par la majorité des femmes le .con-
duit à soutenir l'enseignement économique, lorsqu'il se mani-
feste parfois devant elles.

Lorsque cet enseignement veut bien se dépouiller de la séche-
resse. de ses formes didactiques, et s'adapter aux faits qui inté-
ressent les auditeurs, ceux-ci comprennent bien le but et les
motifs.

Les résultats obtenus il y a quelques années par notre col-
iégue Martineau, dans les départements qui entouraient sa ré-
sidence, montrent que les populations françaises sont aussi per-
méables aux principes, que le furent les compatriotes de Cob-
den.

Certes nos prédécesseurs,nos maîtres du temps actuel, avaient,
autant que Cobden, le savoir, l'éloquence et le dévouement,
mais ils ne purent jamais, pour la diffusion de leurs idées, re-
cevoir et disposer de moyens nnanciers comparables à ceux que
les compatriotes de Cobden mirent à sa disposition.

La nécessité oblige à reprendre leur œuvre. Une solution peut
se trouver dans l'accord des Sociétés Polytechnique, Philo-
technique, etc., qui tend à faciliter l'enseignement économique.

Cet enseignement pour être entendu plus facilement doit pren-
dre ses exemples dans les faits intéressant les auditeurs, ame-
ner ceux-ci à réfléchir, et à tirer d'eux-mêmes la conclusion
vers laquelle l'enseignement les conduit.

C'est à M. Artaud que, veut répondre M.Limousin. A son avis
l'Economie politique et l'Economie sociale sont comme la Phy-
siologie et la Médecine.

Faire de l'Economie sociale sans avoir fait d'Economie poli-
tiques, c'est faire de l'art sans avoir fait de théorie, de la mé-
dccine avant la physiologie.

Commenter les lois, surtout les lois sociales, ne serait un bon
enseignement que si ces lois étaient bien faites, si le législa-
teur avait respecté les lois économiques. Tel n'est malheureu
sèment pas le cas. Il ne suffit pas d'apprendre aux ouvriers
leurs droits, mais aussi leurs devoirs, et ces devoirs sont nom-
breux.

M. Jules Sabatier regrette que la Société d'Economie poli-
tique n'ait pas d'action extérieure, ne rayonne pas; des ques
lions intéressantes, souvent opportunes, y sont exposées avec ia-

S. t. P. 11
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lent, mais en dehors de ce cénacle il n'y a aucune répercussion.
Toutes les Associations s'efforcent par la propagande de ré-

pandre les idées qui leur sont chères les partis socialistes qui
ont peu de ressources puisque leurs partisans appartiennent aux
classes laborieuses n'hésitent pas à éditer de nombreuses bro-
chures à 10 centimes, qui pénètrent facilement dans les masses.

Il est désirable que la Société d'Economie politique ne s'isole

pas plus longtemps dans les régions sereines, que, tenant

compte des évolutions qui s'opèrent, elle prenne une nouvelle

orientation, elle ajoute les actes aux paroles et devienne plus
militante en portant la lumière dans les régions osbcures. Puis"

qu'elle est reconnue d'utilité publique, qu'elle généralise cette

acceptation et qu'elle soit utile au public.
Alors que les grandes questions de législation ouvrière sont

agitées contrat du travail, grèves, syndicats, etc., jamais il
n'a été plus indispensable d'opposer aux théories fausses et
néfastes des idées saines et pratiques jamais il n'a été plus né-
cessaire de défendre les grands principes d'échange et de li-
berté. M. Jules Sabatier termine en insistant pour que la Société
d'Economie politique pratique en son entier sa belle devise
Rec~crc~er la vérité et la répandre.

M.Paul Leroy-Beaulieu renvoie à l'examen du Bureau la pro-
position de M. Sabatier, de répandre dans le grand public le

compte-rendu des discussions de la Société d'Economie poli-
tique.

Si tous les orateurs furent, dit-il, d'avis qu'il fallait généra-
liser l'enseignement 'populaire de l'Economie politique, il y eut

quelques dissidences au sujet de la méthode à suivre. Mais ils
furent presque unanimes à parler en faveur d'un enseignement
pratiqué, et non d'un enseignement dogmatique.

A la difficulté de trouver des professeurs s'ajoute celle d'en
trouver de consciencieux, d'instruits. II faut éviter avant tout

de répandre des doctrines dangereuses. Et, dans la société ac-

tuelle, bien des hommes occupant des situations élevées ont une
instruction économique des plus incomplètes. Ils sont trop
souvent appelés à diriger les masses et propagent alors des
idées singulières.

On a parlé d'Economie politique pure. 11ne faut pas la reni&i'.
Certaines notions théoriques, et souvent très abstraites, seraient
utilement expliquées et répandues ainsi la notion de capital,
souvent si faussement interprétée.
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La Société d'Economie politique s'associe volontiers à l'œuvre

entreprise par les Associations d'enseignement populaire. Elle
s'efforcera de trouver des professeurs pour occuper les chaires

qui lui sont offertes, des maîtres à l'esprit juste, désireux de
contribuer à l'éducation du peuple, et non pas seulement de

venir s'exercer dans l'art de la parole devant un public indul-

gent.

La séance est lc\cc a ouxe heures cinq.

CtIAULESLE'iURT.

OUVRAIS l'UESENTLS

E. LEVASSEUR. <,h(ë.s'<tMx «M~'t'e'M et tK<'i'M.s~"<e~Men France

sous la ~'OMtemc ~'cp~&~Mg. Paris, A. Rousseau, 1907, in-S°.

FB. PASSY..PoMr les jeunes gens. Avertissements et conseils.

Paris, Fischbacher, in-18.

~MïM~g/'g )'<- <f/<!t7. ;S'~a.(M<gMe des grèves et des recours à

la co~c~M~'OM e< M /'<w~7'c:~e en 1906. Paris, 1907, in-8".

LOUIS PASSY. ~/f~?;</6S .SC~/i~MM et ~'«e7-aM'es. IV° et

V séries. Paris, 1904 et 1907, 2 vol. ia-8".

AfMM~e/'o6~'s~teo~'M~a, ~M~MS<M e eoMWë/t;SoMc~Mo

di Mo~'z~e ~M~credito e ~M/7s p?'e'm'f/6?Ma. Ann. XXV, n° 7.

~'o'ts, 1907, in-4°.

A. TYPALDOBASSIA. Les MW?'aM< agricoles. ~'<M<~6théorique et

pratique. Avec une préface par M. Yves Guyot. Paris, 1907,

in-8°.

JEAN FAVBE. Les banques ait ~ea;t~Me. 0/a?!Ma~{OM et dévelop-

pement. Paris, 1907, in-8°.

CHARLESMoRAwiTZ. Les finances de la ?'M/M~. ra~-M, 1902,

in-8°.

A. VIALLATE.Z~4t'6/;ty économique ~M 7apoM. Paris, 1807,

in-8°.

F. DE COLONJON.C'0/y~Os~t'OM et tM!p<')'<6!nCSde la fortune de

en ~'aHee. .VfMc~, 1907, gr. in-8".

Annuaire stat2stique de la ville de ~M6M06'm~=Tf. ~YI° année,

1906. Buenos-Ayres, 1907, in-4°.



SOCIÉTÉD'ËCOXOMîEPOUTIOLE(5DECJ~iBRU1907)161

SOCIÉTÉD'ECONOMIEPOLITIQUE

RËUKIOX DU G DÉCEMBRE 100~.

~ECHOLôciE.MM.Le Yerrier,T. Loua,Tm'quanet le ComteBro-
ohocki.

Dtscu&siON.La criseaux Etats-Unis.
OUVRAGES PRÉSENTÉS.

La séance est présidée par M. Paul Lcroy-Beaulieu, de l'Ins-

titut, vice-président.
Il fait part à la réunion des pertes douloureuses subies depuis

la précédente séance par la-Société par suite du.décès de quatre
de ses membres, MM. U. Le Verrier, T. Loua, Turquan et le
comte Brochocki.

M. Urbain Le Verrier, Ingénieur en chef des Mines, profes-
seur au Conservatoire-national des Arts et Métiers, faisait par-
tie de la Société d'Economie politique depuis 1893; il était
membre perpétuel.

M. Toussaint Loua, qui était des nôtres depuis trente-quatre
ans, a~ait longtemps occupé les fonctions de chef du Bureau de
la Statistique générale de la France aux ministères de l'Agri-
culture et du Commerce.Ancien secrétaire général de la Société
de statistique de Paris, il avait publié de nombreux travaux
d'un réel intérêt économique. L'âge l'avait peu à peu éloigné do
nos réunions, où il comptait beaucoup d'amis sa cordialité, son
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obligeance et l'affabilité de son caractère le feront regretter
sincèrement par tous ceux qui l'ont connu.

M. Victor Turquan, que la mort est venue frapper presque à

la même date que M. Loua, lui avait succédé à la tête du ser-

vice de la Statistique générale de lai France. Laborieux, auteur

de travaux ingénieux, AI. Turquan était lauréat de l'Institut.

Devenu receveur-percepteur a Lyon, il assistait moins souvent

que jadis aux séances de la Société d'Economie politique, dont

il faisait partie depuis 1887. Plusieurs d'entre nous le retrou-

vaient pourtant, chaque année, aux Congrès de l'Association

française pour l'avancement des sciences, où il communiquait

toujours d'intéressantes études.

Enfin, M. Brochocki, comte de DIenheim-SczawinskI, était un

Ingénieur de valeur, ancien administrateur des Aciéries de Sa.

vone, en Italie. Il était entré dans notre Société en 1897, et s'in-

téressait beaucoup aux questions économiques, dans la discus-

sion desquelles il apportait ses vues originales de grand indus-

triel. On gardera parmi nous le souvenir de cet esprit distin-

gué, de cet homme particulièrement courtois et sympathique.

M. le Président donne ensuite des nouvelles satisfaisantes de

notre premier président M. Levasseur, dont la santé n'inspire

plus d'inquiétudes, et dont la convalescence se poursuit dans des

conditions normales.

Il souhaite la bienvenue aux invités du Bureau qui ont bien

voulu assister à cette séance: MM. Pearlree, ancien, vice-pré-

sident de la Chambre de commerce américaine à Paris Heidel-

back, banquier; Stanton, correspondant de la A~rf/~ /lme)'can

jReu:e:u.

M. D. Bellet, secrétaire perpétuel, proclame les noms des

nouveaux membres de la Société admis par le Bureau dans sa

dernière séance, et dont voici la liste

A été nommé membre titulaire M. Barriol, Chef de Divi-

sion adjoint à la Compagnie P.-L.-M.

Ont été nommés correspondants MM. Cocagne, Directeur d<-

la Banque Espagnole de Crédit, à Madrid; Armand Dreyfus,

armateur le Professeur Mandello; de Goy, sous-chef de bureau

au ministère des Finances Jean Letort fils, avocat Huffel, pro-

fesseur à l'Ecole Forestière de Nancy; Lisbonne, éditeur.

M. D. Bellet présente les publications reçues par la Société

depuis la séance de novembre et dont on trouvera la liste ci-

après. Il signale particulièrement deux volumes, T. 1 (2" éd.)
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et t, VI du Cours d'Economie politique professé à l'Ecole des

Ponts et Chaussées par M. Colson; un nouvel ouvrage de
M. Yves Guyot, Sûph:smes socM~sfes et ~s cconomtÇHCs
l'Econonttc forestière, en 3 volumes de M. Huffel; une bro-

chure de M. Lovasseur, Les partis économiques en Angleterre
obserudspar deux Français à soixante ans de distance; une bro-

chure de M. G, de Nouvion intitulée Pour la Patrie et la li-
berté contre le collectivisme, etc., etc.

La réunion adopte comme sujet de.discussion la question sui-

vante, formulée par M. Delamotte

LA CRISEAUXE'fATS-UNtS

AI. Delamotte expose ainsi le sujet. Il donne d'abord quel-
ques renseignements sur le régime monétaire des Etats-Unis.

Depuis la loi de 1900',ce pays est, comme la France, sous le

régime du double étalon boiteux frappe de l'or sans restric-

tion, cessation des frappes d'argent pour le compte,des parti-
culiers, mais puissance libératoire illimitée maintenue aux dol-
lars d'argent. En fait, .l'Etat lui-même s'abstient de frapper, de
nouveaux dollars d'argent il a toutefois recours actuellement
a des achats de ce métal pour la frappe des monnaies division-
naires. En dehors des monnaies métalliques et des certiCcats

qui en tiennent lieu, il existe aux Etats-Unis une circulation de

papier représentée par les greenbacks et les billets des banques
nationales. Les greenbacks, ou billets d'Etat, sont rembour-
sables en or au moyen d'un fonds de réserve pouvant aller de
100 à 150 millions de dollars en lingots et monnaies d'or, con-
servé au Trésor, On a donc aux Etats-Unis la certitude de se

procurer de l'or en échange des greenbacks depuis 1879, date
de la reprise des paiements en espèces, le montant des greenbacks
est invariablement de 346 millions de dollars. Quant aux billets
émis par les banques nationales, leur chiffre s'est élevé, de
238 millions de dollars en 189S à 561 millions en 1906;l'aug-
mentation ressortait donc, à cette dernière date, à 333 millions
de doUars (1.665millions de francs). Mais on note une augmen-
tation bien plus considérable-sur le stock d'or des Etats-Unis,
puisque ce stock, comprenant l'or en circulation, dans les ban-

ques ou au Trésor, passe, dans le même intervalle, de 861 mil-
lions de dollars à 1.476.millions, soit en plus 615 millions de
dollars (3.075 millions de francs). Au total, le stock monétaire
des Etat&-Uniss'élève de 2.072 millions de dollars, en 1898, à
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3.069 millions en 1906. L'augmentation est, en chiffre rond,

de 1 milliard de dollars. Il ne semble donc pas qu'on doive par-

ler d'inflation, surtout quand on songe au prodigieux développe-

ment des Etats-Unis dans cette période (1).

Il ne semble pas, toutefois, qu'il y ait insuffisance moné-

taire sans compter que les chèques et virements sont plus

développés dans ce pays que dans tout autre, la quantité de

monnaie par tête d'habitant y ressort à 162 francs, contre

200 fr. en France, 112 fr. en Allemagne et 90 fr. en Angleterre.

Le stock d'or des Etats-Unis est le plus fort du monde envi-

ron 7 milliards et demi de francs, alors qu'on évalue celui de

(1) On peut dresser de ce stock le tableau suivant, en millions de

dollars

30Juin 30Juin
1898 i906 DiB'êreaoe

Monnaies et lingots d'or 861 1476 + 615

Dollars d'argent 561 568 + 7

Monnaies divisionnaires 76 118 + 43

Greenbaeks. 346 346 «

Billets des banques nationales 228 561 + .333

Totaux 2.072 3.069 + 997

La date de 1898 a été prise, comme point de départ parce que, de-

puis cette date, les Etats-Unis n'ont eu aucune guerre à soutenir.

D'un autre côté, au 30 juin 1906, la tension monétaire commençait
bien à se faire sentir, mais n'avait pas encore une intensité excep-
tionnelle.

Les certificats d'or et d'argent ne peuvent être pris en considération
dans ce tableau, sous peine de faire double emploi avec le montant
des monnaies qu'ils représentent, dollar pour dollar, et qui sont dépo-
sées a~i Trésor.

Dans les chiffres ci-dessus, la monnaie en circulation dans le pu-

blic et les banques est évaluée à: or, 656 millions de dollars en 1898

et 668 millions en 1906; dollars d'argent, 58 millions de dollars en

1898 et 77 millions, en 1906. Le surplus est déposé au Trésor, en

représentation des certificats.

Il n'est pas fait mention spéciale dans le tableau, des billets du

Trésor (treasury notes); ces billets n'ont plus qu'une importance théo-

rique il n'en subsiste que pour 7 millions de dollars, la loi de 1900

les afyant admis au remboursement en or au fur et à mesure de ce

remboursement, ils doivent être annulés et remplacés par des cer-

tificats d'argent gagés à l'aide des dollars frappés avec le métal argent

qu'ils ont permis d'acheter. Le chiffre do 561 millions de dollars d'ar-

gent pour 1898 comprend 101 millions et le chiffre de 568 millions

pour 1906, 7 millions de dollars représentés par des billets du Trésor.

Le Trésor américain a d'ailleurs réalisé un bénéfice de frappe im-

portant sur les dollars ainsi frappés.
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la France à un peu plus de 5 milliards, celui de l'Allemagne à un
peu moins de.5 milliards, celui de la Russie à un peu moins de
4 milliards, celui de l'Angleterre à 3 milliards de francs.

A en juger par ces chiffres, la caractéristique de la circula-
tion monétaire américaine, de 1898 à 1906, serait le progrès
réalisé par ce pays vers la saine monnaie.

La circulation fiduciaire n'en laisse pas moins encore beaucoupà désirer. Le greenback est un souvenir d'un autre âge qui de-
vrait avoir disparu. Quant aux billets des 6.500 banques natio-
nales existantes, leur émission est réglée de la façon la plus
défectueuse ce fait ne s'explique qu'historiquement. On a pour-suivi la hausse des rentes nationales. Gagée (1) exclusivement
par des obligations du gouvernement (bonds), cette circulation
ne saurait se développer ou se contracter suivant l'intensité des
transactions commerciales; elle est principalement influencée
par le cours plus ou moins élevé des obligations on arrive
ainsi à des résultats regrettables. La rente 2 0/0 1930qui com-
pose la majeure partie..de la. dette des Etats-Unis et aussi
des bonds gageant les émissions a atteint le cours excessif
de 105 par suite, les banques nationales n'ont guère intérêt à
susmenter leurs émissions. Les caisses d'épargne, les compa-
gnies d'assurances ne peuvent la mettre en portefeuille et se li-

"entà des placements plus aléatoires. L'Etat, quelle que soit la
pro.Qpéntéde ses finances, ne peut amortir sa dette, puisqu'il en-
~-erait ainsi aux banques nationales les moyens de gager leurs
eussions. Bien plus, en ce moment, il emprunte, quoique
u ayant pas besoin d'argent, pour faciliter les émissions des
banques.

Les banques nationales ont encore une autre raison pour ap-
porter une grande modération dans leurs émissions c'est qu'el-les ne peuvent ensuite les réduire à leur gré, lors même qu'elho
auraient cessé d'être productives pour elles avant 1907, la loi
fixait à 3 millions de dollars par mois le montant des billets qui
pouvaient être retirés par l'ensemble des banques la loi Aldrieli

(1) En vertu de la M 1900, les banques peuvent émettre des
billets pour un montant égal a. la valeur au pair des rentes nationales
qu'elles ont déposées au Trésorier des Etats-Unis, sans toutefois quece montant puisse excéder le capital versé de la banque. Cette circula-
tion est assujettie au profit de l'Etat à une taxe légère de 0,50 ou de

suivant la nature des titres servant de garantie, 2 1930,4 /o It7~9j)~tc,
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a porté cette limite à 0 millions de dollars. On veut ainsi éviter
les retraits et ventes de rente américaine et toujours, par suite,
la dépréciation des cours.

Toute banque nationale est tenue de conserver en espèces,
à sa disposition, une certaine somme, savoir dans les villes
à réserve centrale (New-York, Chicago, Saint-Louis) 25 0/0 de
ses engagements représentés par ses dépôts et ses billets
dans les villes à réserve (une quinzaine de grandes villes indus-
trielles de l'Est), 25 0/0 de ses engagements également, mais avec
faculté d'en placer la moitié dans les villes à réserve centrale; en-
fin dans toutes les autres villes, 15 0/0 de ses engagements, avec
faculté d'en placer les 3/5 dans les villes à réserve ou à réserve
centrale. Ce système a pour conséquence, quand les affaires sont
.calmes, de faire refluer l'argent des country banlcs (1) sous forme
de dépôts dans les banques des grandes villes qui, en ayant un
emploi productif, servent un intérêt rémunérateur mais dans
les périodes d'activité commerciale, notamment lors des récoltes,
les retraits se multiplient, surtout de la part des banques de
l'Ouest et les banques des villes à réserve peuvent ainsi se trou-
ver fort embarrassées.

Les banques nationales so.nt disséminées sur tout le territoire
des Etats-Unis elles sont .complètement indépendantes les unes
des autres elles n'ont aucun lien entre elles elles ne peuvent
avoir de succursales. Ce ne sont pas là de bonnes .conditions
pour assurer la réa-ularité du taux de l'escompte sans parler
des soubresauts qui se produisent à la Bourse, dans le prix de
l'argent au jour le jour (money o~ call) et qui tiennent à des
causes spéciales, notamment à l'absence de marché à terme, le
taux de l'escompte éprouve, suivant le temps ou suivant les
lieux, des variations qu'on peut juger excessives. Dans son ré-
cent message, le Président Roosevelt signale que la différence
du taux d'Intérêt entre l'Est et l'Ouest est de 6 à 10' contre
2 au Canada. Il est vraisemblable qu'une grande'Banque
Centrale introduirait, beaucoup plus de régularité dans tout
cet ordre de phénomènes.

Le rôle de Banque Centrale est joué par le Secrétaire du
Trésor; c'est là une application dangereuse de l'intervention
de l'Etat. M. Delamotte indique les divers moyens employés

(1) On appelle ainsi les banques nationales qui ne sont ni dans
une ville à réserve centrale, ni dans une ville à réserve il y en
a 6.178, alors qu'il y a 306 banques nationales dans les villes à ré-
serve et 60 dans les villes à réserve centrale.



'SOCIÉTÉD'ÉCONOMIEPOLITIQUE(5 DÉCEMBRE1907)170

par ce haut fonctionnaire pour régulariser le marché monétaire

paiement de 'coupons de rente par anticipation, appel au rem-
boursement de partie de la, Dette publique dépots d'espèces
effectuésdans les Banques. Avant M. Shaw, les banques devaient
remettre en garantie de ces dépôts des obligations du gouverne-
ment comme pour leurs émitions de billets; M. Shaw les a autori-
sées à y substituer des titres de second ordre-,a. la condition d'em-

ployer les obligations du gouvernement, devenues ainsi libres,
à gager de nouvelles émissions de billets. M. Shaw, dans un
de ses rapports annuels, estimait que le Secrétaire du Trésor

devrait avoir à sa disposition un fonds de 100 millions de dol-
lars en vue de ces interventions. La loi Aldrich votée au com-
mencement de 190-7a autorisé le dépôt, dans les banques, des
recettes des douanes qui se perçoivent en or, alors que précé-
demment on ne pouvait ainsi déposer que les recettes du revenu
intérieur. D'un autre côté, il est permis aux banques de ne plus
comprendre les dépôts du Trésor dans le montant des engage-
ments pour lesquels elles doivent conserver une réserve de

25 ou 1&0/0 en espèces on a jugé que ces dépôts étalent suffi-

samment garantis par les titres affectés spécialement à cette

garantie. Enfin, le Secrétaire du Tréor a facilité les importations
d'or aux Etats-Unis en consentant aux banques des avances
sans intérêt, convenablement gagées, pour un montant égal à
celui de l'or qu'elles s'engageraient à importer.

M. Delamotte signale en passant l'importance prise récem-

ment aux Etats-Unis par les banques connues sous le nom de

<rus~companies, et qui ont tenu une place dans la crise ces

banques furent créées à l'origine pour servir de 6déi-commis-

saires, recevoir des dépôts, exécuter des testaments mais affran-

chies, dans la plupart des Etats, de toute restriction législative,
elles se sont livrées à toutes les opérations de banque, escompte,
surtout avances sur titres, opérations hypothécaires, opérations

immobilières, etc, on les a appelées les « bonnes à tout faire »

en matière de finances. Leur capital est insignifiant, en propor-
tion des dépôts qu'elles .reçoivent.Les titres de beaucoup d'entre

elles se cotaient très haut. Elles se sont développées dans les

grandes villes, surtout à New-Yorkoù il y en a une cinquantaine.

M. Delamottemontre à l'aide de quelques chiffres le dévelop-
pement inouï des Etats-Unis depuis qu'ils sont sortis victorieux

de leur guerre avec l'Espagne.

D'après les Census, la richesse nationale, évaluée & S~mil-



'SOCIÉTÉ D'ÉCOXOMtE POUTtQUE (3 DÉCEMBRE 1907) 171

liards dp dollars en 1900, est é\'aluée a 107 milliards en 1904

c'est une augmentation on 4 ans de 19 milliards de dollars, soit

95 milliards de francs, c'est-à-dire bien près de la moitié de la

somme à laquelle les économistes évaluent la fortune totale de

la France même en admettant quelque exagération dans ces

chiffres (ce qu'on ne saurait affirmer), ils n'en seraient pas

moins frappants.
La population est passée de 73 millions d'habitants en 1898, à

84 millions en 1906.

Les importations de marchandises s'élèvent de 616 à

1.226 millions de dollars, et les exportations de produits du

pays de 1.210 à 1.718 millions de dollars l'augmentation des

exportations porte principalement sur les produits manufactu-

rés.

Rien que pour les animaux de ferme, on trouve une valeur

de 1.888 millions de dollars en 1898 et de 3.675 millions en 1905.

La longueur des 'chemins de fer en exploitation passe de

184.894 milles en 1898 à 212.624 milles (soit en plus 27.730 mil-

les) et les recettes brutes d'exploitation de 1.249 à 2.112 millions

de dollars (soit en plus 863 millions de dollars).

Les dépôts dans les caisses d'épargne atteignent 2.028 mil-

lions de dollars en 1.898 et 3.300 millions en 1905.

Les dépôts dans l'ensemble des banques passent de 5.688 mil-

lions à 12.215 million de dollars mais ces derniers .chiffres

comprennent des doubles emplois assez importants.

De leur côté, les finances de l'Etat sont restées prospères pen-

dant cette période 1898-1906. Les impôts extraordinaires établis

pendant la guerre avec l'Espagne ont été supprimés et la Dette

publique a été réduite de 150 millions de dollars.

Un fait appelle toutefois l'attention, c'est l'insignifiance

des importations' d'or aux Etats-Unis, malgré leur énorme

excédent d'exportations de marchandises. Alors que, de

1890 à 1906, l'excédent des exportations de marchandises par

rapport aux importations ressort à près de 30 milliards de francs,

les statistiques n'accusent comme excédent des entrées sur les

sorties d'or, pendant la même période, qu'une somme inférieure

à 300 millions de francs. Le stock d'or des Etats-Unis s'est à

peine accru depuis 1898 du montant de la production indigène.

Le service des titres américains détenus par des étrangers,
notamment par des Anglais les grosses dépenses des Améri-

cains en voyage les envois de fonds faits par les immigrants à

leur famille enfin l'inexactitude des déclarations faites à la

douane, surtout à l'importation, où les droits ad uo~orcm sont
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très élevés, telles paraissent être les causes principales de cet
écart.

Quoi qu'il en soit, en 1904les Etats-Unis semblaient vouloir
prendre rang parmi les pays prêteurs de capitaux. De .compte
à demi avec Londres, New-York a participé aux emprunts émis
par le Japon (emprunt C 0/0 de 10 millions de livres sterling
en mai 1904 autre emprunt de 12 millions de livres en no-
vembre 1904 et plusieurs autres emprunts moins importants
en 1905). Evidemment, après ce qui a été dit pl'us haut, cette
intervention de la place de New-Yorkétait dictée par des consi-
dérations politiques, d'autant plus que les Etats-Unis traver-
saient alors une période d'activité industrielle qui ne devait pas
leur permettre d'exporter des capitaux.

Quelle était en effet la situation ? L'augmentation de l'extrac-
tion de l'or dans le monde avait contribué à une hausse géné-
rale des prix et surexcité la production. Favorisés surtout par
le tarif protectionniste, les grands trusts industriels s'étaient

organisés en vue d'une production intense. Plusieurs belles ré-
coltes s'étaient succédé dans le pays. Les chemins de fer

malgré d'incessantes ouvertures de lignes à l'exploitation et

malgré l'accroissement de leur outillage, ne pouvaient suffire
au trafic ils étaient congestionnés, suivant l'expression an-
slaise. Les travaux de percement du Canal de Panama, la ca-

tastrophe de San Francisco sont venus encore donner un ali-
ment nouveau et extraordinaire à l'industrie. Aussi les chefs des

grandes compagnies de chemins de fer annonçaient-ils haute-
ment qu'il ne leur faudrait pas moins de 5 milliards de francs
de capitaux frais par an pendant 4 ou 5 ans pour faire face à
toutes les exigences du trafic. C'était là une perspective fâcheuse,
après toutes les émissions de titres auxquelles les Etats-Unis
avaient déjà procédé.

En se servant des chiffrespubliés annuellement par un journal
qui s'est fait une spécialité de ces statistiques, le Afon~curdes
Intérêts matériels, on trouve que les émissions faites par les
chemins de ~cr c~ les sociétés industrielles se seraient élevées

· Pour les PourIft
Etats-Unis mondeentier

millions de francs

J

En 1903 à 2.514,5 sur 5.2&8
En 1904 à 2.444 sur 8.490
En 1905 à 4.060 sur 8.365
En 1906 à 3.155(1) sur 7.794

(1) Les chiffresdonnéspar le ~nn~fM~des fn~j! afate~c~ se-
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Et à quel moment se produisaient ces formidables appels au
crédit de la part des Etats-Unis ? Après la guerre du Transvaal,
après la guerre russo-japonaise qui avaient déjà consommé
d'énormes capitaux à un moment où on se précipitait pour la
mise en valeur des parties du monde négligées jusque-là Chine,
Afrique, etc. où, de toutes parts, l'épargne était sollicitée.

En effet, si l'on prend les totaux des émissions de toute na-
ture (non compris les conversions) faites dans le monde entier,
d'après le journal belge, on trouve

miUions de francs

1903 9.568
1904 12.599
1905 17.433
190G 16.241

Total 55.841

Or, les capitaux disponibles n'atteignaient pas ces chiffres.
Il est peu probable que l'épargne annuelle mondiale. dépasse une
douzaine de milliards. Il devait donc se produire et il s'est pro-
duit dans le monde une tension monétaire cette tension s'est
surtout produite aux Etats-Unis où l'avenir avait été escompté
avec le plus de hardiesse elle a empêché les compagnies de
chemins de fer, qui tiennent une si grande place dans la vie

économique du pays, de se procurer les capitaux dont elles
avaient besoin. Celles-ci en ont cherché en Europe (émission du

Pens~anfa à Paris) et, ne pouvant placer ni actions ni obliga-
tions, elles ont émis des bons a court terme (2 ou 3 ans) à taux
d'intérêt élevé (5 a 6 0/0).

De son côté, la spéculation n'était pas restée inactive. Comme

plusieurs fois déjà dans le passé, elle s'était portée princi-
palement sur le cuivre. En quelques mois, ce métal a dou-
blé de prix, puis est retombé non moins brusquement à son
point de dëparL Les administrateurs do plusieurs banques
avaient abusé de leur situation et compromis les intérêts des
établissements qu'ils dirigeaient. Le bruit s'en répandit et les
runsse produisirent. Par suite de la panique, la monnaie,

raient plutôt trop faibles. D'après le ~Vctc-yor/cJournal of commerce,
les émissions faites en 190fjpar les chemins de fer et les sociétés indus-
trielles des Etats-Unis se seraient élevées à 8.185 millions de francs,
savoir: actions, 3.812 millions; obligations, 4.373 millions. (Ban/ceM
J/cti/ct~ne, de 2\'ete-Yo~, novembre 1907, page C60.)
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sous toutes ses formes, billets de'banques, certificats, greén-
backs, argent, or, a disparu et fait prime. Les paiements pour
achats quotidiens, salaires, etc., se font au moyen de chèques

que les banques portent en compte, ou ne paient qu'en partie

comptant. Les chambres de compensation ont dû émettre des,

certificats spéciaux, les Clearing house cer~~c~es, comme lors

des crises antérieures enfin on importe de l'or d'Europe.

La cause principale de cette crise paraît dont bien être la

surproduction, avec la spéculation et les abus du crédit qui en

sont inséparables. Mais cette surproduction elle-même, d'où

vient-elle? N'a-t-elle d'autre cause que le tempérament ardent

et entreprenant des habitants ? Ne faut-il pas, au contraire, l'at-

tribuer pour une assez large part, au tarif protectionniste des

Etats-Unis qui permet la formation des grands trusts indus-

triels, organisés en vue d'une concurrence effrénée, en vue du

dumping? En d'autres termes, le protectionnisme qu'on a qua-
liué d'agressif, n'est-il pas un des principaux auteurs responsa-
bles des mouvements déréglés de la production américaine?

Les défectuosités de la circulation fiduciaire sont universel-

lement reconnues, mais il ne semble pas qu'il y ait lieu de

superposer cotte cause à la précédente. Une circulation plus

élastique aurait sans doute retardé l'ouverture de la ccrise,mais

ne l'aurait pas empêchée et, en la retardant, en aurait pcut-
ctrc rendu les conséquences plus redoutables ce qu'il faut, ce

n'est point seulement une circulation élastique, mais une circu-

lation mieux réglée. La défiance du public envers les ban-

ques auquel il ne veut plus confier son argent, préférant

thésauriser, est 'certainement pour beaucoup dans la crise ac-

tuelle mais en attribuant,celle-ci à l'insuffisance monétaire, on

court le risque de prendre l'effet pour la cause.

La campagne menée par les plus hautes personnalités politi-

ques contre les abus financiers, des amendes colossales pronon-
cées par les tribunaux contre certaines sociétés, avaient aussi

préparé le terrain à la panique. Les abus sont réels mais, quoi-

que hostile aux trusts et aux fortunes excessives qui en décou-

lent, le Président ne fait aucune allusion à une réforme du tarif

dans un sens moins protectionniste il tient à conserver les

trusts qui ont des avantages incontestables économie des frais

généraux, meilleure direction donnée à l'affaire, possibilitépour
les patrons de mieux tenir tête aux réclamations ouvrières, etc.
il voudrait seulement, par une réglementation spéciale, les met-
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tre hors d'état de nuire mais n'est-ce pas là un de ces pro-
blèmes dont la solution est impossible ?

M. Delamotte ne mentionne qu'à titre de curiosité l'opinion
émise par un journal que la crise américaine était un vaste

Mu~ destiné à faire passer l'or de l'Europe en Amérique, en
vue d'une guerre avec le Japon. Il ne veut pas davantage lier
au débat la question bi-métallique à son avis, les complications
actuelles seraient beaucoup plus graves si, en 1900, les Etats-
Unis n'avaient pas franchement adopté l'étalon d'or. Ensuite, il

passe rapidement sur les conséquences de la crise qui a déjà
déprécié de plusieurs milliards de dollars le portefeuille des

Américains, amené la réduction des effectifs ouvriers, la dimi-
nution des heures de travail, la baisse des salaires, le départ
de nombreux immigrants et entraîné, par la hausse du taux de

l'escompte, sur les principales places européennes, une gêne
pour l'industrie et le commerce de plusieurs nations, sans qu'il
soit possible de dire si cette dernière mesure suffira pour pré-
server les pays qui, à l'exemple des Etats-Unis, se sont le plus
laissé entraîner par leur fougue industrielle, au delà de leur

capital disponible.
La .circulation fiduciaire des Etats-Unis n'est pas sans quelque

analogie avec celle de l'Angleterre. Dans les deux pays, les bil-
lets ou .certificats (1) ne peuvent être émis que jusqu'à concur-
rence d'une somme fixe (la valeur des rentes ou créances sur
l'Etat possédées, avec une autre limitation pour les banques na-
tionales celle du capital versé), puis de l'or déposé. La Banque
d'Angleterre procède seule à l'émission dans ces conditio.ns
aux Etats-Unis, c'est le Trésor qui intervient pour recevoir les

dépôts d'or contre certificats. Il y a, toutefois, dans le système
américain, des dangers d'inflation qui n'existent pas dans le

système anglais. La Banque d'Angleterre ne peut pas émettre

plus de 400 millions de francs de billets qui ne soient pas cou-
verts par de l'or. Aux Etats-Unis, l'émission, gagée par les

rentes, peut atteindre théoriquement le montant total de la Dette

publique, c'est-à-dire actuellement dépasser 4 milliards de
francs. Et on voit le danger qui se produirait si le Gouvernement
se mettait à emprunter (il procède actuellement à deux nouvelles
émissions montant à 150 millions de dollars). Les banques au-
raient alors de quoi gager des émissions plus .considérables en-

(1) Les billets émis par la Banque d'Angleterre au. delà de ses rentes
et créances sur l'Etat constituent de véritables certificats d'or.
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eore, et elles seraient incitées à le faire le prix le plus bas des
rentes nouvelles qui constitueraient un placement avantageuxDu 30 juin 1906au 31 octobre 1907,malgré la tension moné-
taire, les banques nationales n'ont accru leur circulation que
d'une cinquantaine de millions de dollars, grâce surtout à la
facilité que leur a donnée le secrétaire du Trésor de garantir
les dépôts de numéraire faits par lui dans les banques avec des
titres autres que des obligations du gouvernement et d'employer
ces dernières, devenues libres, à gager des émissions de billets.
Un plan destiné à donner plus d'élasticité à cette circulation,
en superposant à la circulation actuelle gagée par les bonds
une circulation supplémentaire reposant sur d'autres éléments
de l'avoir des banques, et frappée d'une taxe assez élevée au
profit de l'Etat, le plan Hepburn, a bien reçu l'approbation
do l'association des banquiers des Etats-Unis, mais il semble dit-
ficile de procéder à une réforme de cette nature en pleine crise.

La circulation fiduciaire manquera sans doute de régularité
tant qu'on n'instituera pas une Banque Centrale, comme dans les
pays européens. Cette idée paraît gagner quelque terrain aux
Etats-Unis elle s'y heurte toutefois à des obstacles nombreux,
mais qui ne paraissent pas insurmontables le tempérament na-
tional épris de liberté l'étendue du pays et la diversité écono-
mique des régions qui le composent la situation acquise des
banques nationales enfin la nécessité où l'on est de ne pas dé-
précier les rentes. On craint aussi, étant données les mœurs
financières du pays, qu'une grande banque ne finisse par tomber
entre les mains d'une clique. On a parlé d'appeler les banques
nationales à fournir le capital de la nouvelle Banque Centrale
concurremment avec le Gouvernement. L'idée de donner la
haute main sur l'émission aux Clearing /:ouses a aussi été mise
en avant. Peut-être même enfin, pourrait-on concevoir que la
centralisation s'effectue graduellement et non brusquement.

Pour parer au plus pressé, le gouvernement a décidé l'émis-
sion au pair de 50 millions de dollars de Bons Panama S 0/0
et de 100millions de dollars de bons du Trésor 3 0/0. Les autori-
sations donnéespour ces emprunts visaient des circonstances tout
autres que les circonstances actuelles. Jusqu'ici, d'ailleurs, les
rcnse~ncfTM-nfso~:Ct~s nous font dépurace sujet, et l'on ne
peut faire que des conjectures plus ou moinsfondées. On a sans
doute pensé que l'écart de 4 ou 5 points entre les cours de la
rente 2 0/0 1930(qui se cote105)et la nouvelle rente au pair déci-
derait les banques ù acquérir le 2 0/0 Panama pour gager de nou-
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velles émissions de billets. Quant aux bons du Trésor 3 0/0, on

verrait assurément avec plaisir le public, soit européen, soit

américain, y souscrire, ce qui aurait pour effet de grossir l'en-

caisse du Trésor mais le taux de 3 0/0 n'est pas tentant à

l'heure actuelle, et l'on peut se demander si ces titres ne seront

pas, eux aussi, acquis par les banques, en vue de gager des

émissions de billets. Mais les banques n'ont guère de disponibi-

lités pour souscrire, et si on reçoit leur argent sous forme de

souscription, le Trésor devra le leur rendre sous forme de dé-

pôts. Dans ces conditions, ne peut-on pas dire que le Trésor,

qui n'est pas dans la nécessité d'emprunter, met ces 150 mil-

lions de dollars d& titres a la disposition des banques (contre

certaines garanties) pour leur permettre d'augmenter leur cir-

culation ? C'est un procédé un peu compliqué, mais il n'a pas

les inconvénients d'une émission de greenbacks, qui aurait pu,

en grossissant d'autant les 346 millions déjà existants, faire pa-

raître insuffisante la réserve de 100 a 150 millions de dollars

en monnaies et lingots d'or, affectée au remboursement à vue

des billets de cette nature.

En même temps, les Etats-Unis font venir de l'or d'Europe,

pour 5 à 600 millions de francs jusqu'ici ce ne peut être qu'un

palliatif. Le mal est né en Amérique, le remède doit venir d'Amé-

rique. D'ailleurs, en vertu d'une loi bien connue, l'or ne pourra
se maintenir dans la circulation que si les autres monnaies

n'éprouvent par rapport à lui aucune dépréciation.
En tout cas, après les émissions actuelles (750 millions de

francs), il sera difficile de parler encore d'insuffisance mo-

nétaire. Il conviendrait plutut de prendre garde à l'inflation (1).
Ce qu'il faut surtout, c'est que l'industrie nationale marque un

temps de ralentissement pour permettre au capital disponible

de se reconstituer, que les Américains apportent quelque modé-

ration dans leurs dépenses somptuaircs (~a/tsstm.o sensu) à l'in-

térieur et à l'extérieur du pays le bas prix des titres améri-

cains induira les étrangers a s'en rendre acquéreurs, et, d'au-

tre part, ces titres rcg'ag'neront peu a peu des cours assez

élevés pour que les compagnies de chemins de fer et autres

sociétés américaines puissent se procurer les capitaux frais

(1) Depuis que la Société cl'Economie politique a tenu sa séance,

les agences télégraphiques ot les journaux ont annoncé que l'émission

du 2 Panama avait été réduite de moitié et celle des bons 3

arrêtée à un chiffre peu élevé.

S. E. P. 12
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dont elles ont besoin, à des conditions qui ne soient pas'trop
onéreuses pour elles. Il est clair que tout cela ne peut être l'oeu-
vre d'un jour, et qu'il faut s'attendre à une dépression assez per-
sistante. Mais ensuite~ les Etats-Unis reprendront leur marche
en avant, grâce à cette vitalité et à cette force récupérative qu'ils
ont déjà montrées dans les crises précédentes. Personne, dit
en terminant, M. Delamotte, ne doit le souhaiter plus vivement

que nous, qui comptons les Américains parmi nos amis, nos
hôtes les plus nombreux et nos meilleurs clients.

M. Peartree, répondant à l'invitation du Président, ajoute à

l'exposé de M. Delamotte quelques observations personnelles.
II relève d'abord avec plaisir les paroles d'amitié prononcées

à l'adresse des Etats-Unis par le précédent orateur. La France
a toujours témoigné aux Américains les meilleurs sentiments,
et dans la crise actuelle, ils ont su apprécier l'appui moral et
même matériel que leur prêtait la sympathie du peuple fran-

çais. Ils lui en ga'h:))t une grande reconnaissance.
Les Etats-Ums ont, en effet, traversé des heures bien doulou-

reuses. Certes, il ne fut jamais question de bluffer: la crise, la

panique, ne furent que trop réelles, ne causèrent que trop de
ruines.

Mais y a-t-il lieu de s'étonner de tous ces événements, de se

plaindre qu'ils n'aient pu être évités? Les éviter était 'chose

impossible. Il ne pouvait être question que de les retarder. La
crise était fatale. Aujourd'hui ou demain elle devait avoir lieu.
Et M. Delamotte l'a bien dit lui-même.

Mais n'a-t-il pas aussi, dans son lumineux exposé, consacré

peut-être une trop grande attention au côté monétaire de la

question ? Cen'est pas là, en effet, le principal facteur de la crise

actuelle, qui est, dit l'orateur, « une crise de confiance, et non
une crise de monnaie)). Ses causes ? Elles sont très nombreuses.
Et si la question monétaire intervient pour une grande part, il
ne faut pas négliger le r~te très important do la question sociale,
de la question politique aussi.

La politique, en effet, est intimementmêlée à la vie, en Amé-

t'tquc. Elle intt'rvicnt ù chaque Instant, dans toutes les .affaires.
L'élection à la Présidence va avoir lieu dans un an, et déjà tout
le pays s'y prépare.

M. Peartree veut reprendre une phrase de M. Delamotte
« Personne ne contestera,les abus des trusts ?. a dit ce dernier.
M. Peartree les contestera. II veut faire rendre justice aux
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trusts, que bien souvent on condamne trop hâtivement. Quel

est d'abord le sens du mot « trust )) ? ("est la traduction de

«ftdéicommissaire)).

Lorsque des petits industriels, des sociétés de faible impor-

tance ont voulu grouper leurs efforts pour obtenir par une ac-

tion commune, des résultats plus satisfaisants, il fallut songer à

déposer entre les mains de l'un quelconque des coopérants les

titres de chacun d'eux. Celui-ci fut le Méicommissa'ire, le

« trust ». Le grand publie s'est aussitôt emparé de cette déno-

mination pour l'appliquer à la Société nouvelle qui se formait,

à l'entreprise toute entière.

D'ailleurs, pourquoi blâmer de parti pris la création de pareils

o'roupements ? On en comprend facilement toute l'utilité pratique

dans un pays aussi immense que l'Amérique, où toute entreprise

doit par conséquent avoir à sa disposition des moyens d'action

beaucoup plus puissants que ceux qui suffiraient pour mettre

en valeur les exploitations plus réduites qu'on rencontre dans les

pays européens. Il faut du reste s'attendre à voir la crise pas-

ser avant que les trusts n'aient disparu. Ils lui survivront sans

doute bien longtemps encore.

Mais ne peut-il pas être question d'une réglementation, pour

prévenir .certains abus qu'ils entraînent fatalement ? Il est bien

difficile d'intervenir dans la législation de chacun des Etats sans

briser la Constitution. Tout ce qu'on pourra obtenir sans porter

atteinte aux lois constitutionnelles, ce sera une réglementation

du commerce interfédéral.

La crise est donc bien réelle, reprend l'orateur, elle est grave

mais elle était fatale. Le peuple américain est un peuple tout

jeune encore. Il commet des erreurs qu'il est le premier à recon-

naître. Mais son instruction se fera peu à peu, et les crueUes le-

çons de l'expérience y contribueront puissamment. Il évitera

alors bien des faux pas. D'ailleurs il a pour lui sa vitalité, qui

est très grande, et l'orateur ne croit pas trop s'engager en pré-

disant la fin prochaine de la .crise, en assurant même que les

derniers symptômes auront disparu avant l'époque fixée pour

l'élection présidentielle.

M. Heidelback se contentera de relever quelques passages du

discours de M. Delamotte. Ce dernier a dit notamment que

M. Roosevelt, dans son message, ne traitait pas la question des

tarifs. L'orateur rea'rette que le Président ne se soit pas expliqué

sur ce fait. Mais il constate que les tarifs protecteurs ne sont
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pas le paravent derrière lequel s'abritent les trusts, ou la. cause

première de leur création. Beaucoup d'entre eux ne verraient

pas leur existencemenacéepar l'établissement du libre-échange.
li suffit de citer le ~anda~'d Oil, le Steel, le Sme~crs, etc.

M. Roosevelt parle de réglementer les trusts industriels. C'est

fort bien. Mais pourquoi ne s'occupe-t-ilpas des Tr<Kfe-Unto;!S,
de ces « trusts ouvriers », dont les exigences deviennentd&jour
en jour plus intolérables, et qui érigent partout leur tyrannie.
Il y a là de grosses questions sociales qu'il serait désirable de
voir solutionner, les trusts des patrons ayant eu surtout leur ori-

gine dans la nécessité d'une union pour lutter contre les exi-

gences de ces autres trusts, les Trade-~m'ons.
L'orateur veut encore mentionner un fait que M. Belamotte

a laissé dans l'ombre, par courtoisie, et qui, pourtant, a son rôle

dans l'histoire de la crise. Ce sont, et li. Heidelback ne craint

pas de le dire, les discours que le président Roosevelt a pro-
noncés. Certes, la crise était inévitable mais la panique, elle,

pouvait s'éviter. C'est M. Roosevelt qu'on doit rendre respon-
sable de cette panique. II a prodigué sa parole, on compte
jusqu'à six discours dans une semaine disant aux foules ve-

nues nombreuses pour l'écouter « qu'il y avait de riches mal-

faiteurs ». Il a parlé de « richesses gonflées ». Il a dénoncé la
« richesse prédatoire ». Il a ainsi excité les passions populaires,
déchaîné la panique, et, prévenue contre les riches que le Pré-

sident lui présentait comme des malfaiteurs, la foule s'est

laissé entraîner à de regrettables excès.

M. Heidelback croit pouvoir indiquer un remède à la crise

actuelle. Ce serait, pour le peuple américain, d'économiser.

L'épargne est d'ailleurs entrée dans les mœurs. Mais elle n'est

pratiquée'qu'au moment des grandes pertes. L'Américain, porté
il tout exagérer, dépense tout son argent lorsqu'il en gagne beau-

coup. Il économise, quand ses affaires sont mauvaises. Il semble

que pour l'épargne on puisse arriver à un chiffre moyen de

!) dollars par tête et par an. Il ne faudrait donc pas deux ans

pour accumuler un capital suf6sant le chiffre de 500 millions
de dollars serait vite atteint il est assez respectable pour aider
les affaires à reprendre.

L'heure étant très avancée, et cinq orateurs étant encore ins-

crits, le Président met aux voix le renvoi de la discussion à la

prochaine séance. Cette proposition est votée à une grande ma-

jorité.
La séance est levée à 11 h. 10.

CHARI.~F! LETORT.
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